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Décret ne 52-711 du 23 juin 1952 portant règlement d'adm De à la f € Î 
publique pour la fixation à titre er visoire des attri concernant ] les 
chefs de section principaux de la radiodiffusion et animaux, à Rom ] { 
vision françaises (p. 6269). Décret du %1 ; , é 
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Vice-présidence du gonseil. Panama 8 
Ministère d'Etat, : 
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Ministère des finances et des affaires économiques. = 


t ae ca] 
‘ El i { d'étobriiesern t 
‘ ovciétés n es 
a { 1 [ OG29 
I ( de receveu o! ipaux 
ü d'A:cx 6 ! C4 
i 
Ar Î Î ‘ tu d A ours 
1 ] de iouanes €et aroits 
24 
Aârr ! 1 de « | That, 
À J 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret m ! 0 du 21 juin 1952 portant transformation d'emplois 
â ] n € aie au m e de l'éducation hatio- 
DA: LL él, | 

ârrétlr JW { dé a { ent ( eigneine1 t du cond degré) 
e Q2%1 

ENSFICNEMI TACHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 

arrété du 19 juin 1952 autwrisant l'ouverture, en 19%, d'un concours 
pour lé recrutement de mar iv+aucalron physique el Spor- 
uve 629] 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 21 juin 1932 déclarant d'utilité publique les travaux à 





ren ( y ‘ ve et dt dd d'eau potat e sur 
l'aérodrom l'AIX Ba Chambéry - 1e p. 621) 

Arrêté du 12 avril 1952 fixant les conditions d'admission et l'orga- 
nisation du ncours pour l'emploi d'agent de la météorologie 
(p. 02 

Arrêté du 21 mai 192 portant augmentation du montant maximum 
de av es susceptibles d'être con<enties au régisseur 
chargé du règlement des dépenses de l'institut gCographique 
national (p. 6292 

Arrél | 17 juin 1% portant ouvertu de crédits fonds de 
4 ours 672 

Arrêté du 19 juin 1922 portant création de commissions admini 
tive par mn ( npétentes à égard de rdioints techr 
et des agents de la météorologie (p. 6292 

Arrêté du 21 juin 1%2 fixant le taux de l'indemnité spéciale des 
rersonneéls de la mission des grands travaux aéronautiques en 


zone française d'occupation (p. 6293). 


Arrêtés portant nomination et admission à la retraite (aviation civile 


el mmerciale) (p. 6292 
Liste des for naires autorisés à se présenter au concours spé- 
prévu pour l'acceé au grade d'ingénieur élève de la navi- 
£ enne (rectificatif) (tp. 6292 


Ministère de l'industrie et du commerce 


Décret du 21 juin 1952 portant mutation de la concession de mines 
de fer Ottange 1 et réunion de celte concession à d autres 
LE | « lurt [ 62 
écret du ?1 !i | autorisant la mutation de la concession de 
21 jun 1952 

mer re el Imélaux connexes de T 1ya et 
sa 1 aux ncessions de méme nature d'’Hamsmnam 

N'f le, d'H nimate et de Sanza (Constantine) (J 629; 
ñ À t 1952 ° nt la mutation de la concession des 
] X xt le S a et la réunion 
\ de 7 nature d'Hammarn 


N°1 Un t et de Tava Monst { P 62%). 


Décret du 21 juin 192 mo 


üme de spécialité « 


France d'outre-mer. 


1952 portant mominatior 


1 France d'outre-mer 


sions de la France d'outre-mer (p. 6296). 


Arrêté du 20 juin 1952 portant création de la commissior 
général des officiers i 


chasses et de la ] de la faune outre-mer 


France d'outre-mer 


nique contractuel du gouvernement général de l’Afri 
dentale française 
portant reclassement 
idrnissions à la retraile : 
Administrateurs 
Médecins a’fricains 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


1 du ?1 juin 1952 modifiant le décret n° 
17 septembre 499 portant règlement d'administration 
relatif aux règles de fonctionnement et de gestion de 
sation autonome d'allocation de vieillesse des pralessi 
trielles et commerciales (p 





la statistique et de 
d'immatricul!ation 
sécurité sociale (p 


pour les opérations 
sonnes assujetties au régime de la 
approuvant la fusion de sociétés mul 
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are 


Ass 














— 

nu 94 Juin 1952 

Œ 

ù arrêté portant nominalion d'un rapporteur près le const 1 

« de la sécurité sociale et près les organismes ratlaci à 

; secrétariat général (p. 6300). 

Circulaire ne 71 S. S. relalive à la mise en vigueur des disps 
de la convention générale entre la France et n l 
fédérale d'Allemagne sur la sécurilé sociale, signée le 10 } 

9 1950 (rectificatif p. 6300), 

Ministère de la reconstru0tion et de l'urbanisme. 
9 arrété nortant détachement (administration centrale p. 6301) 


Ministère de la santé publique et de la population, 


portant 
nationalité française 


et 


Décrets des 6 et 21 juin 19%2 
8 rte de la 


arrété 


déché 


p. 6301 


ince et déclaration 


nortant 


6301). 


mutation affectation 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre’ du jour. — Liste des 
lions ou rapports mis en distribution 
commissions. Réunion de commission 
1mpte rendu in ertenso de la 2° 
1952 (p. 6301). 


projets pro 
Li ’ . 


cations « 


uhcat 


Le 
\t 


vel 


on à 


xance 


Conseil de la République. — Ordre du jour Liste 
mis en distribution, — Convocalions de commission ER 


nions de commissions (p. 6306), 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ori 


du jour. — Liste des projets, proposilions ou rapports mi 
) À l l'E 
distribution (p. 6307). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


du jour 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
lation) (P- 6508). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
aux importateurs de papiers spéciaux originaires et en prove- 


nance des Etats-Unis (p. 6314). 
iux importateurs de café originaire el en provenance de la zone 
sterling (p. 6314). 
IX importateurs de calé originaire et en provenance d'Indo- 
nésie (p. 6314). 
le concours pour l'admission à l'emploi d'ingénieur chimiste 
Stagiaire (p. 6315). 
relatif au tirage de la vingt-deuxième tran loterie 
de nationale 1952 (p. 6315). 
concernant le deuxième tirage d'amortissement des bons 5 1/2 
pour 100 des postes, télégraphes et téléphones (p. 6315). 





s relatif à la régularisation de la situation douanière d'objets à 
Caractère personnel {amnistie, loi du 14 avril 1952) (p. 6315). 
$ n° 510 de l'office des changes modiflant l'avis ne 535, relatif à 
la régularisation d'avoirs ayant fait l'objet de certaines infrac- 
tions à la réglementation des changes (p. 6315). 
Clés étrangéres: Avis d'abonnement à la taxe proportionnelle sur 
€ lèé revenu des personnes physiques 


tions) (p. 6315), 


4 


(actions, parts et obliga- 
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1 x r ] X 
l » 1 
| 
| iuis 1 ] 

, n 
£ i 
{vi 1x 
n 
MINI KE DK LA SANTÉ A N 
Auis de l 
\ s-Mar s (| 1 
Avis de d 1 ] 1 
Situation <e !1 
p. 6916 
Annonces !p. 6317 





i JU 3 


ASSEMBLEE NATIONALE 


de loi de M, Yvan D: 


Modilication de la durée du délai firé par l'article 710 


lu TH 

Civu pour la conversion de la séparation de corps en 
divorce — Proposilion de loi de M, Minj 

Rétablissement du divorce par consentement mutuel Pr 
position de loi de M. Minjoz... PRPTTEET 

Modiÿyication à l'article 232 du code civil rel {if à /a non 
reconnaissance des enfants adultérins Proposition de 
loi de M, Minjoz.... VRPRES PRCPYA 

Attribution, 4 partir du 1er janvier 1951, de la gratuité du 
transport du charbon alloué à tout Le personnel cuné 
dans les mines aux retrantés et aux veures de retraits 


inineurs. — Proposiliot M. R ul 
Modijication à l'article 158 dun décret du 27 novembre 
la sécurité sociale dans les 


années de mariage erigées pour bénéficiwr de la pension 


le loi de 


1 Sur 


mines oncernant 





de réversibilité aur veuves d'afliliés à la ( UN. S 
S. M Proposition de de M. Gabriel R \ute 
Suppression des droits de mutation en ligne directe et entr 
époux. — Pt )posil \ de loi de M. Jo ph D 
Institution du bon scolaire [familial Pro] I | 
M. Joseph Dena : 
Modification des éthod lu 1 l et du g'e t d 
15se m ble — | > M. Leco 
Accroissement de la productivité et intégration des trarailleu 
à l'entreprise. — Prof e M. 1 
Préparation d'un plan de réformes administrative Prof 
sillon de loi de M. I ur 


2e Li £ ! { 
Feuille 47, 
Secours aur départ ents de la Savoie #« 1 I i 
orages l M 1 M 
Aide aux victimes de la grêle d le lépar ent | 
Pyrénées-Orientales et l'A 
lution de M, T 
Attribution d'un mois supplémentaire d'all tj / 
— Proposition de Mme 1 
Aide aux viclimes du samstre Qq ! r r ? 
Pau Les 14 rt 15 Ju Wet 1951 Pr r 
de M. Mora : 
Statut du personnel de l'aéronautique ] Le 
loi de M Faraud 
Ouverture de crédits pour les travaux préparato t la par 
ticipalion du corrité nalional francais u ÿ e d 
l'Union latine à Rio-de-Janeir en 191 I 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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Subvenlion de l'achèvement du monument élevé. à Cerdon à la 


mémaire des maquisards, — Proposition de loi de 
M To Os PPT ssbvcootetes srossosccséeé 
Cor tépmation de la polyomitlite comme donnan droit ou 
bénéfice de congé de maladie de longue durée. — Pro- 
| de toi €e M. LaMmps......s.scosssscsessece 
Ordonn cement et fonctionnement des établissements hos- 
paitalie — froposilion de loi de Mme Rabaté.... 
aid ux agriculteurs du département des Pyrénées Orientales, 
' me les orages de grèle., — Proposition de résolu- 
l d D COL soso scscccs some rescesees copcees 
Compl t à l'article Où de la loi du 19 octobre 1%46 firant 
le statut gencral d fJonctionnair Propusilion de 
DD 2 DO... son: cocncoscvsococcotesseuseosvcecnut: 
Bodil ñ { e 48 du code du i Ï IC tion de 
l M. ! DBlrcsocoérosctééassoténeactesvisaitiass 
Etahilissement d'un plan triennal en vue de facüditer la cons- 
truction de maison individuelles de 14) mètres carrés 
et de quatre prières aux personnes ne disposant pas de 
capiltar importants au départ Proposition de loi de 
M. Murcel Tassault 
(-arant t ! Non professu elle 1 lou es enfants 
Propusi 1 de loi de Mme Poinso-Chapu 
Validuti errices accomplis par des assistants où assis- 
tante ‘ Uu n'au dans des services SOCHIuUEZ prives 
4 { t d ert sociaux publics Proposilion di 
| ‘ Mine 1! Lhäpuis . 
Renforr: ment a lutte contre le prorénélist — Proposi- 
lion d de Mme Poin<o-Chapui 48 
Silalui de ocaclt Lepargne tn obüuière et de crédit différé. 
Proposilion de loi de Mine Franc.ne Lefebvre......... 
Hétablisserurnt de l'allocation de salaire unique et de l'allo- 
Ccuvon de logement à certains membres salariés de la 
famille des exploitants agricol - Pro] on de loi 
M. Pe non sooss nec seen eme semence 0560000 
or salion de ! lisa nal Pr posilior de loi de M. Villard. 
âttribution aur syndicats d'initiative, à leurs unions et fédé- 
rat ie et aux organismes chargés d'assurer la propa- 
gand tou tique française, d ressources [financières 
indispensables à l'accomphssement de leur mission. — 
Pro; « oi de M. André-Francois Mercier 


certaines disposilions du régime des pensions 
Propesition 
1 


M dif cation de 
des marms du commerce et de la péche 

] de M. Pierrt ! 
cment de la parité entre Les prestalions familiales des 
ezphottants ugriu cle et des salariés. — Propos;lion de loi 
«le M. Waldeck Rochrt 


av w COUR coco vo coco cse 


en faveur des personnes emprisonnées où poursui- 
verin de délits à caractère politique cor mus en 


- Proposition de loi de Mme Sportlisse........ 


Amnis!u 
VIFS en 


Alg 


Feuille 48. 


âmnistie en faveur des personnes ermprisonnées 


vertu de délits à curactère politique commis en 
Proposition de loi de Mme Sportisse (swie}.............. 
Hétal.lissement de la commissum de I aéronautique Pro 


JO8R-POPEBU. . coco 
la gréle et des orages dans le départe- 
Proposition de résolution de 


n de résolution de M 


[OI situ 

dide aur victimes de 
ment de l'Aller 
M, Védrines 


Aïn r victumes d'une tornade et de crurs dans te dépar- 
tement d'Eure-et-Lo Proposition de résolution de 
M. Jouber sénéosateos tendresse ot * 

dide aux victimes de la gréle dans le département de la 
Haute-Garonne l'roposilion de résolution de 
M. Achille Aulxk 


dide aux agriculieurs, horticulteurs el pépinitristes de la 
Antibes rictimes d'une tornade dans 
1 anvier Ai. - Proposition de réso 
lution d M. Emile Mugux Sos ssobet 

de loi de M. Minioz 


regrrn de Grasse 
f; ! 


LA form: frs ele Pr j'O REUILE 1 ..… 
Ai ux victimes de la grêle dans le déparicment de Lot-et 

Garonne Proposition de résolution de M. Cailluvet. 
Aide aux nariculteurs victimes de la grêle pendant le mois de 


juillet 19041 résolution de Mondon 


Pre pusitou ue 


Demande en autorisation de poursuiles contre un membre 
a l'A « lée p- 
Aide : ’ ( la gréle d s Le département de la 
Haute - Garonne Proposition de résolulion de 
M. 1! P 
Aide ar times de la grèle dans les Basses-Pyrénées. — 
Prog d oi de M. de Chevigen P 
l'{ forr rt le rt uen pour le trailement 
’ ht < et emploi bre de monosullure de 
èudiuii l'Iupusiqu ue lui dé M, Emile Liquard. .… P. 


p. 1590 
P. 1190 
p. 1490 
p. 1494 
p. 11% 
p. 1195 
p. 1495 
p- :496 
p. 1:97 
p, 1498 
p. 1498 
p. 1500 
p. 135%00 
p. 1503 
p. 1503 
p. 1504 
p. 1504 


P 


ou poursuivies en 
Algérie. — 


P. 


1%5 


1505 


1505 


1506 


1506 


1506 
1:07 


1508 


1508 


1508 


1508 


1509 





Abrogation des disposilions de la Loi du 27 août 1947 modifient 
l'article 10 de ta loi du 27 septembre 19%6 concernant 
rensuvellement des membres de l'As$emblée de l'Union 
francaise élus par les représentants de l'Assemi 


nationale. — Proposition de loi de M. Caïllavet..….. 
Complément à la loi du 15 mars 1®%8 relative à l'amér 
ment des lotissements défectueux. — Proposition de | 
de M. Jean-Paul Palewski.............scsso.ssse se 
Modification du règlement de l'Assemblée nationale, — Pre 
position de résolution de M. Delachenal........... 


Aide eur victimes des inondations dans le département 
l'Ain. — Proposition de résolution de M. Tony Rés il: 


Etablissement d'un mode de financement pour les écol 


Proposition de loi de M. Bernard Manceau....... 
Facilitation de l'adoption et de la légitimation adwptive 
Proposition de loi de M. Tony Révillon........ 


Institution de commissions paritaires chargées d'examiner la 
situation des contribuables menacés de saisie Ærécu 
tion, — Proposilion de loi de M. Estradère..... 


vienllesse agricole. - 


an-Moreau.... 


caisse aculonome de 
résolulion de M. Ji 


Création de la 
l'roposilion de 

Relèvement des allocations servis aux personnes âgées dont 
les moyens Sont insu//isants. — Proposition d ré 
lution de M, Jean-Mwreau 

Attribution du bénéfice de la retraite ou de l'allocation t4 
poraire aux femmes des l'age de soirante ans } 
position de résolution de Mme Degrond.............. 


Réalisation de la rindernisation de la branche Nord du canri 


de l'Est entre la frontière helge et Sedan. — Mise «à 
l'étude et rr'alisation du canai du Nord-Est reliant L 
bassin de Lorraine et Le Rhin au bassin du Nord 
Proposition de loi de M. Fenoy................... 


Modification de l'article 43 de la loi n° 46-605 du 5 acri 196 
portant liration du budget genvrel (dépenses militaires 
de l'erercice 1916 relatif au personnel des strtices des 


fabrications d'armement et des poudres, — Frope silion 
de loi de M. Joseph Denais............s..00.00s0 0 
Sursis à l'augmentation des tarÿs du métro et des autobi 


décidée par l'office régional des transports de la région 
parisienne le 2j judlet 1951 et résorplon du défiit des 


transports parisiens sans augmentation des tarif 
Proposition de loi de M. Estradére................ : 
Aide aux victimes d'une tornade dans la région de Lune 
ville-RMamont ;Meurthe-t-Muselle). — Proposition de 
résctution G6 D. COUR... -ssanossoscoascsese 


Indemnisation des viticulteurs de Saône-et-Loire victimes des 
gelées da ?9 au 30 avrd 51 Proposition de rés 
lution de M. Waldeck Rochet...... 

Attribution d'un srcours aux cultiveteurs de Lot-et-Garonne 
victimes de la grèle. — Proposition de résolution de 
DE RE Mir roc comm meusresementetédoiieueee 

Attribution d'un congé supplémentaire aux veufs pères di 
famalle erercant une ectivité salariée, — Proposition de 


loi de M. lierre Chevallier.....….......s..sss. 
Obligation pour les propriélaires de véhicules automobiles de 

s'assurer contre Les accidents causfs aux tiers. — Pro 

position de loi de M. Pierre Chevallier................ . 


Aide aur victimes de la gréle dans le département de Lot-et 
Garonne. Proposition de résoiution de M. Juglas... 


Aide aux victimes des inondations dans te département de la 
Moselle. — Proposition de résolution de M. Tliriet.... 


Détermination du chiffre d'afJaires annuel des exploitants 
individuels à considérer pour les prestations forlai- 
taires des bénéfices imposables Proposition de loi 
CURE Se Doi eaise 


Organisotion d'un système d'assurance obligatoire contre Les 
recidents de chasse, les accidents d'automobile et crén- 
hon d'un organisme de ventréle de la sécurilé auto- 
mobile, — Proposition de résolution de M. Minjoz....…. 


Sursis à la convocation des jeunes ruraur résercistes pour 
période d'entrainement militaire pendant les 
d'août, septembre et octobre 1951. — Proposition de 
résolution de M. Tourlaud.................. 


Modalités de dégagement onu d'intégration de certaines cali 
gonies de personnel d'Indchine. — Proposition de loi 
de M. Frédéric-Dupont.............. nets .. 


Ouverture d'un noureau délai permettant à certaines cal 
gories de venves de militaires de carrière de demander 
le bénéjire de l'allocation complémentaire prévue par 
les articles 76 et 71 de la loi du 90 décembre 192% 
Proposilion de loi de M. Pierre Monlel............... 

Modification de l'article 4 de La loi no 47-160 du 3 septembre 
1947 relative aur conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonchonnaires et ag-nts civils et mili 


mioss 


tarres de l'Eial. — Proposiion de loi de M. Pierre 
RE avechèostods She sono sesestese . 
Modijication du dfcret du 23 yprairial an 12 dans Le but 


autoriser le 
situés dans des cimetières désaltectés. 
de loi de M. Pierre Monte:.…. 


inhumatrons dans les caveaur de famille 
PER Propositior 


ss... … ss... 
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sets 
Détermination du payement des prestalions des assurances 
malndie, longue maladie, wutermalé, au. jants droit, 
résidant en Algérie, des salaries alger s travaillant | 
dans l'agriculture en Fran Pro] é i de | 


M. Raymond Guyot..... “ : r. 1521 
Rattachement aw ministère de l 


sous hreciion des. l'ours nn }Janukt rs S certe 

rieurs de la navigation et de l'office national de la 

navigahon. — Proposition d M. VW | { 
Aide aux victimes des calamiteés agricoles dan l lé parte 


ment des Bouches du Rhôr | j 
M. Lucien Lambert. PPT p. 1522 





Détermination du payement 

maladie, longue maladie, 

résilant en Algerie, et lur u 

taires algériens 7 } t en Fr , b 

loi de M. Raymond Guyot 1:22 
péterminauion au taux et au } { 

liales pour les Algériens salarres n trar Let nié 

pendants travaillant en France el nt mille réside 

en Algérie. — Proposition de » M. liavmond 

GUVOË sossososccosssecsses p. 1 1 
Etablissement d'un S'alut juridique médical en faveur de 

l'artisanat. Propx sition de de M. Fast re p. 1923 
Commémoration le l'annirersair te ! 2 e de G ‘ 

Clemenceau. — Pr n de résolution de M. God p. 15% 
Attribution de la Croix de la Légun d1 ur au r 

cheminots qui ont cuite La t strupl } ident 

mécanique, survenu à l'erpress Pans - Grenoble, le 

18 juillet, aurait entraine Rapport par M. Dufour p. 1526 
Faculté pour les meuruers de la conslilulion d'u { :-outul 

nie dépassant pas 1? nl Jours L'anprot o)? nf 

Prorosition de Joi le M Jean Mas ce. ! 1:26 
Attribution aux titulaires d'une } ion de 1? esse. eyant 

besoin de l'aile conSlante l'u e p our 

effectuer les actes or res l ’ nes 

avantages qu'aux titulaires d'une nsion d'invalidité 

— Flroposition de Joi de M. Wagner... np. 1927 
Application À l'agrirultu lu lüaire mminimu national 

imterprolessionnel garanti dans les mêmes rondilions 

que #5 professk ns industrielles et commert les " 

Proposition le loi de M. Adrien Renard sséce D CS 
Faculté pour la caisse nationale de crédit agricole d'accorder 

des prêts aur coopératives agricoles laitières pour 

l'achat de matériel el pour la mise en roule des 

chaines d'emboulteillane sous Le contrôle du gemie rural 

— proposilion de résolution de M. Zunt PPT p. 1527 


Abrogation de l'article 69 de la lai de finances de l'exercice 
1951, — Proposition de loi de M. Fourvel........ so. D. 152 


Mise en service d'autorails pour le transport des voyageurs 


sur la ligne de chemin de [er de Moulins à Gannat 
par la Ferté-Hauterive et Saint-Pourçain-sur-Sioule. — 


4 


Proposition de M. Védrines...... : Ssrorarsevessuxe D 


Organisati n d'halles facultatives pour les autorails omnibus 
qui cireulent entre Gannat et Montluçon In passage 
des localités de Naves, Sammt-Bonnet-Tison et ( outan- 
soute. — Proposilion de ré<olution de M. \édrines.... p. 153 


Garantie cons'itutionnelle du ! 
mineurs licenrits à la suite e La fermeture de certains 


puits de mines. — Proposition de loi de M. Camphir p. 1528 
Extension du bénélice de la rrtraile prévue par la loi du 

2 juillet 1222 qux agents des services publics ruliers 

de voyageurs et de marchandise P l "n de 


DO DO NO... chante 2 Séédt p. 1529 


Relèvement de 10 à % F de la base d imposu.on des attrac- 


lions foraines et exonéralion de la tare Sur les spec- 

lacies en faveur de certains divertissements [orains 

— Proposition de loi de M. Max Dupuy............., p. 1523 
Re ruction de la ligne hemin de fer e Bort et 

\ygurande nouée par la relenne du ! rage de Bort 

el inuilé du trafic sur la lig le »”1 le fer 

I 1 iurillac-Béziers Proposilion de loi de M. Gou- 

CURE si ssnstorocossese: cé: p. 1529 





Revalorisation des ind 


l'implantation de constructions provisoire Propo- 
 % + EE EE PER p. 1531 

Modijication de l'article ter de la Loi no 4-35 du 11 fé: 1er 

1%4) relative aux convent lectires et 11 rocé- 

qures le règlement des [lits coll 27 4: 1 vai 

{. JL x du cl paire 4 Dis lu titre I du livre 1° du 

cote du travail) et institution d'un indice mobile des 

salaires par rapport aux prir et à la roduction. — 


Pr position de loi de Mme Poinso-Cl 1! uis coco s.... D. 1531 
Intégration des allocations aux grands invalides dans 1 
pension principale en vue de réparer l'injustice dont 
sont victimes les pensionnés de muerre de 10 à 80 p. 400 
_— Proposition de loi de M. EPP ORNE 532 


P 
Propriété commerciale. — Rapport par M, Chautard.…...…. p. 1533 


an 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—— | 





Décret n 


Le secrétaire d'Etat à la 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


52-714 du 23 juin 1962 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation à titre provisoire des attri- 
butions des chefs de section principaux de la radtodiffuston 
et de la télevision françaises. 


Le secrétaire d'Etat au budact 
JEAN-MOKEAU, 
résidence du conse: 
ot ion pubique, 


+ 


# 


chargé de 14 
iUY 


{ 











— 
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——— —— —— ; 
Braine (Aisne), M. Petit (Albert), en remplacement de M 
, ui à été atteint par la limite d'âge. 
VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL, MINISTERE D'ETAT À : per nm d'ès | s 
ess cs Cancale (Fle-et-Vilaine), M. Bertrand (François), en r 
de M. Samzun, dont la démission a été acceptée. 
Cabinet du vice-président du conseil, ministre d'Etat. Carbonne (Haute-Garonne), M. Denjean (Henri), en r L 
anses de M. Gouiric, qui a été atteint par la limite d'âge. L 
| : . Collobrières (Var), M. Bonhomme (Louis), en rempl * 
x t« ni di ’ M. Imbert, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Vu le ( 1" d 3 juillet 1948 portant règlement d'admi- Cotignac Var), M. Niboyet (Henri), en ren 
L à rne de ibinet stériels ; M. Romey, qui à été atteint par la limite d'âg 
Go ae et. notes eus MERE ON Fauquembergues (Pas-de-Calais), M. Marcant (Rober 
] { ent de wreant ' aui tu tt "u" 
\ ’ ! nar ‘10 portant nom tion des membres du — t a D. 2 int Henri), Jui à et ai I 
€ ‘ tre d'Etat, "+ | 
rontaine-Française (Côte-d'Or), M. Perger (Henri), € 
i ment de M. Caiaux, qui a été atteint par la limite d'A: , 
A of 7 { demand x fonctior de M. Aziz Fruges Pas-de-Calais . M. Courtin Charles , enr 
] L ] " et au vice-pi dient du consel, M. Nœuveg isc, acc Ki. 
: Grignois (Gironde), M. Darcos (Pierre), en rem; 
et lécéde 
La Ù tar prendra effet du 19 juin 1932 et sera M. Vernet, d ès 5 
! J el di Ré} | fl ( Hucqueiiers (Pas-de< s), M. Delahodde (Jean), € 
ù ; ment de M. Clouin, décédé 
; ; HENRI QUEUILLR. Lanvollon (Côtes-du-Nord), M. Jouan (Louis), en 
de M. Evenou, décédé, 
a Laroque-Timbaut (Lot-et-Garonne), M. Baltazar (H 
placement de M. Taudou, décéde 
- Lessay (Manche), M. Lucas ndre n remplacement d 
MINISTERE DE LA JUSTICE RL LL André), en rem 
| Montpellier (2 canton) (Hérault), M. Cros (Marc), en r 
a ss pe ment de M. Ribière, décédé, 
Déoret n° 52-715 du 21 juin 1952 abrogeant le décret RS M Dee Den do ton 
n° 49-911 du 11 juiliet 1949 portant fixation des indemnités de M. Benoist. dont la démission est ‘acceptée Lio 
de gestion et de responsabhité allouées aux économes des Pradelles (Haute-Loire. M. Taulemesse 1Ju'es). en 
maisons d'éducation de la Légion d'honneur, de M. Durand, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Remiremont (Vosges), M. Paux (Roger), en rem! 
. : : M. Thiaucourt, qui a été atteint par la limite a’âg 
] | lu IS In) tre ministre des finances 1. 1 “4 : » q L s : ” . d'age. ù 
el " ie Saint-Gilles (Gard), M. hit et (Honoré), en rem] 
; x : M. Bertaudon, qui à été atteint par la limite d'âge. 
Sur li du garde des sceaux, ministre de la justice, Saint-Rambert (Ain), M. Lacombe (Georges), en rempl 
( | ta l PM el qu s rétaire d'Elat à la pre- M. Corporon, dont la démission est a e] tée, 
: Re r Santa-Maria-Sicche (Corse), M. Grossetti (Charles), er 
Vu | l 19-011 du 11 juillet 1949 portant fixalion des ment de M. Laorenzi, décédé, e 
indemnités de gestion et de responsabililé allouées aux éco- Sarzeau (Morbihan), M. Le Brec (Prosper), en rempla 
nornt L maisons d'éducation de la Légion d'honneur; M. Caro, qui a été atteint par la limite d'âge . k 
] ‘ le ninistres entendu, Tallard (Hautes-Alpes), M. Ducros (Jean), en remplacen 
M. Magallon, dont la démission a élé acceptée. 
Décri Tallara (Hautes-Alpes), M. Leautaud (Fortuné), en remp 
Art, {er Le décret n° 49-911 du 11 juillet 1949 est abrogé. de M. Corréard, qui a été atteint par la limite d'âge. 
art. 2 Le garde des sceaux, ministre de la justice, le Tende (Alpes-Maritimes), M. Gallo (Louis), poste créé. 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire Toulouse (canton Sud Haute-Garonne), M. Remaury {14 en 


udget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'a vpli- 
lu présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Re] 1b jue francaise 
Fait à Paris, le 21 juin 1952, 
ANTOINE PINAY. 
l'ar le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques 

Le garde des sceaux 
à LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


ministre de La qustuce, 
Le secrélarwre d'Etat au budget, 
JBAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT 
— -— +0 à ——————— 


Décret du 21 juin 1952 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 21 juin 1592, M. Relinger, juge de 1r° classe, 
mis à la disposition du ministre des affaires étrangères (service des 
aflaires allemandes et autrichiennes), est nommé procureur de Ja 
République près le tribunal de première instance de Guelma, en 


remplacement de M. Bourdon, qui a été nommé procureur de Ja 
tpublique près le tribunal de première instance d'Orléansville, 


- 60e 


Décret du ?1 juin 1952 portant nominations, démission de suppléant 
de juge de paix, rapportant une nomination et conférant l'hono- 
rartat. 





Par décret en date du 21 juin 1952. 
Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 
Angers (canton Sud-Est) (Maine-et-Loire), M. Rihal (Jean), en 


» 


remplacement de Mile Charbonnier, aont la démission est acceptée. 
Argenton-ChAteau (Deux-Sèvres), M 
pinent de M 


Protiteau (Louis), en rempla- 


VGuoul décédé. 





remplacement de M. Timbal Ducleux de Martin, qui à € 
par la limite d'âge 

La Tour-du-Pin :lsère), M. Uze] (Louis), en remplacem: 
M. Chappaz, qui a été atteint par 18 limite d'âge. 

Est acceptée la démission de: M. Parra, suppléant du juge d: 
de Labastide-Ciairence (Basses-Pyrénées). 

Sont rapportées les dispositions du décret du 5 mars 1952 par les 
ar — M. Sollier (Alfred) a été nommé suppléant du juge de paix 








e Saint-Sulpice-les-Feuilles (Haute-Vienne), en rempacement de 
M. Demonet, démissionnaire. 
Sont nommés juges de paix honoraires: 
M. Chappaz, ancien suppléant du juge de paix de la Tour: | 
(Isère). 
M. Imbert, ancien suppléant du juge de paix de Collobrière 
© 0 — — —  —— — 
Décret du 21 Juin 1962 portant nomination d'un interprète 
judiciaire. 


Par décret en date du 21 juin 192, M. Benmeni (Mohamed), inters 
prète judiciaire près la justice de paix d'Aflou, est nommé, sur s4 
demande, en la même qualité, à la Justice de paix de Trezel, en rem 
placement de M. Salir (Mohamed), qui a été nommé à Aïn Beia, 


“+ @ © " 





Décret du 21 juin 1952 portant nomination d'un bachadel, 





Par décret en date du 21 Juin 1952, M. Benyoucef (Cheikh), adel 8 
la mahakma de Sainte-Barbe-du-Tlélat, inscrit au tableau d a; de 
pour les fonctions de bachadel, est promu bachadel et affecté, sur 
sa demande, en qualité de bachadel chef, à la mahakma anne\e « 
Barlka, en remplacement de M. Djebbar (Mohamed), qui à 
nommé à Mascara. 





œæ à - 
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Décret du 21 juin 1952 portant nomination d'un adel. 


par décret en date du 21 juin 19:?, M. Baba (Ali-M . 
à la rmahakma de Miliana, est nommu I à 4 
ualité. à læ mahakma d'Oran, en rem D 
Hbouida), qui a été admis à cesser ses ! 
he ((-  —— 


Décret du 21 juin 1952 portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 21 juin 1952, M. Enfoussi (Y [ | « 


ja ! 1kma de M déa, est nhormiu sur 1 demand en A 
qualité, à la mabhakima de Berroua Ü I en I ba- 
fAli (M hamed), qui a té nommé à T it 


— — ++ - ——— 


Décret portant substitulion et addition de nom. 


R ficatif au Journal officiel Au 6 juin 19%2: page #92, 2e colonne, 





au le: « Laplace (Jacques-k Marie é le 4e de Didier 
Louis René, né le 23 août 1944 ré ! e Jacques-Joseph- 
Marie), né le..…., 1°..., 2° Didier-Louis-Pierre, né le 23 août 1%44 ». 
—— {QD 
Création de commissions régionales et de commissions 
d'arrondissement des dommages de guerre. 

Le garde des sceaux, ministre dé 1 1 e, et le 1 tre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu læ lob ne 52-377 du 9 avril 1952 portant modif in des 
ar! 18 à 58, OÙ et 61 de la loi du ?8 tobre 19%:6 sur s dom 
mas guerre, 

Y ivis de mIaISSIONS dt el ‘ L 1 I 1: UOR 
des départements inicressés, 

Arrètent : 

Art. ter, — Il est créé une commission rés e des dommages de 
guerre siégeant à Amiens e rt ette n sétend 
aux départements de la Somme et de l'A ü 

Art. 2 — HN est créé une comr ion d'arrond ent dom 
magrs de guerre Siégeant à Ami ] nt d 8 « ion 
ë 1 à l'arron serment à A 

Ar — ]l est créé ne n < n d'arn t de | 
mages de guerre siégeant à Arnis e ressort 4 n 
t iux art \dissen its de ! e el e M ier 

\ . — JL est créé une comm ] l des dom 
m e guer siégeant à& A \ l sor ette nis- 
LA étend à 1 | ement d A y 

Art 5. — 11 est créé une eomn à ent des m 
n le £ rre ég t à ] ion 
N à e I e du dé] Ve é \ ( 

Art. 6. — Le dir r des dom £ £ e et le recteur des 
eff viles et du sceau sont fs, « en ce 1i e 
€ le l'exe du d 1 ( ] 1 8 a Journal 
officiel de la République française 

ë 1 Paris, le 20 juin 19%2 

Le garde des sceaux, mir re de la justice 
Pour le re et par délégation, 
Lé recteur 1 catnnek, 
IRR DR FÉRAL, 
Le mmistre de la reconstruction et de l’urbanismé, 
4 ir } e et par " 
Le directeur du et, 
HMRISTIAN CHA VAN 
a he — - —— 

I le de <aux, ministre de la justice, et le n re dela 
re fl t inisme 

Y 1 ne 77 du 9 avril 1%2 portant xlification des 





Wu el 61 de la jo! 1 2 ‘bre 1%46 sur les dom- 


AVIS da sions à l es dt 1 LSiTUCUOR 
de pène . 1 
Arrête 
Art. 4er, — I est cné une rég les dommages de 
guerre siégeant à bordeaux a T ” re te 4 nmission c'éterd 
aux départements de la Gironde, de À : une, de 1& L1eruogne, 


de la Haute-Vienne, de la Corrèze, des Landes, des Basses-Pvrénées 
et des Hautes-P é] g 


Art. 2. — M est créé une comn n d'arrondissement des dom- 


mages de guerre geant à Bordeaux e ressort de cette mmis- 
Slou s'étend à l'ensemble du département de la Gironde. 
Art. 3, — Il est créé une comn n d'arrondissement des dom- 


mages de guerre siégeant à Agen; le ressort de eette cormrnission 
Hélend à l'ensemble du déparlement de Lol-Eel-Laronue, 























à. _ 
_ 
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Le garde des sceaux, ministre de la justice et le min'stre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi ne 52-377 du 9 avril 1952 parlant mndilication des 
erticles 48 À 58. 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
pages de guerre; 

Vu le avis des tommissions départementales de la reconstruc- 
Bon des départements intéressées, 


Arrèlent : 
créé une commission régionale des dommages 
Colmar; le ressort de celle comtmission 


t 


Art. i- — le 
de guerre siégeant à 


s'éteni aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, des Vosges, 
du territoire de Bellurt, de la Haute-Saône et du Doubs. 
art. 2 Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 


maves de guerte siégeant à Colmar; le ressort de celle commission 
Ribeauvillé et de 


s'étend aux arrondissements de Colmar, de 


Guebwillt 

art. 3 Il est créé une commission d'arrondissement des domn- 
mages de guerre s'égeant à Mulhouse: le ressort de celle com- 
mission s'élend aux arrondissements de Mulhouse, de Thann et 
d'Arts 

art. 4 IL est créé une commission d'arrondissement des dom- 


mages de guerre siégeant à Strasbourg; le ressort de cette com- 
mission s'élend aux arrondissements de Wissembourg, d'Haguenau 


art. 5 Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Sirasbourg; le ressurt de celle com- 
mission s'elend anx arrondissements de StrasLourg, d'Erstein, de 
Molsheim et de Sélestat, 

Art. 6 LH est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Æpinal; le ressort de cetle commis- 
sion s'étend à l'ensemble du département des Vosges. 


Art. 7. — ]l est-eréé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre s'égeant à Belfort; le ressort de cette commission 
s'étend à l'ensemble du département du territoire de Belfort 


rt. 8. — Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Vesoul; le ressort de cette commission 
s'étend à l'ensemble du département de la Haute-Saône, 


art, 9 Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Besançon; le ressurt de cetle cummis- 
sion s'étend à l'ensemble du département du Doubs. 


Art. 10 Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des aflatres civiles et du sreau sont chargés, chacun en €e qui 
te concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié eu 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1%2 


Le garde des sceaur, mänistre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du eabinet 
PÉÊRIEN D& FÉRAL. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHA VANON. 


—_ eee - _ — 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 


Vu la k ne 
articles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 
mages de guerre, 

Vu les avis des commissions départementales de la reconstruction 
des d pa nents intéressés, 


52-377 du 9 avril 1952 portant modification des 
28 octobre 1916 sur les dom- 


Arrê 

Art, Îe Il est créé une commission régionale des dommages 
de £g re siégs t à Dijon e ressort de celle commission s'étend 
aux départen de la Côle-d'Or, de ja Haute-Marne, de Saôûne- 
et-Loir 

Art. 2 Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages « guèrre siégt à Di) le ressort de cette commision 
s'étend à l'ensemble du département de la Côte-d'Or. 

| ; Il est créé ve commission d'arrondissement des dom- 
mag guerre siégeant à Cha nt: le ressort de cette commis- 
sion s'*« id à l'ensembie du département de la Haute-Marne. 

Art. 4 — Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mag le guerre siég t à Mâcor e ressort de celte commission 


11 1 (1 saÂr 
sé | ( ju d el lt de Saône-et-Loire. 








Art. 5, — Le directeur des dommages de guerre et le dire r 
des affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal] 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 juin 195?, 

Le garde des sreaur, ministre de la justice 
Pour le manistre et par délégatio: 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER DE FÉRAL. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHA VANON., 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et Je ministre de )a 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi ne 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des 
articles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom. 
mages de guerre; 

Vu les avis des commissions départementales de la reconstruction 
des départements intéressés, 


Arrétent : 


Art, 1e, — Il est créé une commission régionale des dommages 
de guerre siégeant à Lille: le ressort de cette commission s'étend 
aux départements du Nord el du Pas-de-Calais. 

Art. 2. — Il est créé une commission d'arrondissement des d 


mages de guërre siégeant à Lil:e; le ressort de cette cœnmission 
s'étend aux arrondissements de Lille, Douai, Cambrai, Avesnes et 
Valenciennes. 

Art. 3, — Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Dunkerque; le ressort de cette cominis- 
sion s'étend à l'arrondissement de Dunkerque. 

Art, 4. — Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Arras; le ressort de cette commission 
s'étend aux arrondissements d'Arras, Montreuil et Bélhune. 

Art 5. — Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Boulogne; le ressort de cette commission 
s'étend aux arrondissements de Boulogne et de Saint-Omer, 

Art, 6. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des aflaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
cfliouel de la Répub'ique française, 

Fali à Paris, le 20 juin 1952, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER D& FÉRAL. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHAVANON, 


— 9 à 







Le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre de le 
reconstruction et de l'urbanisme, 


Vu la loi ne 52-377 du 9 avril 4952 portant modification des art- 
cles 48 à 58, 60 el 61 de la li du 28 oclobre 1946 eur les dommages 
de guerre; 

Vu les avis des commissions départementales de la reconstruction 
des départements intéressés, 


Arrètent: 


Art, fer, — }l est créé une commission régionale des dommages 
de guerre siégeant à Lyon; le ressort de cetle commission s'étend 
aux départements du Rhône, de la Loire, de la Haute-Laire, du 
Puy-de-Dôme, du Canlal, de l'Ardèche, de ia Drôme, de l'isère, de 
la Savoie, de la Ilaute-Savoie, de l'Ain et du Jura. 


Art. 2. — 1 est oœréé une commission d'arrondissement des dam- 
mages de guerre siégeant à Lyon; le ressorl de cetie commission 
s'étend à l'ensemble du département du Rhône. 

Art. 3. — H est cé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Saint-Etienne; le ressort de cette 
commission s'étend à l'ensemble du département de ja Loire 

Art. 4. — 11 est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant au Puy; le ressort de cette commission 
s'étend à l'ensemble du département de la Haute-Loire. 

Art. 5. — Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Clermont-Ferrand; le ressort de cette 
commission s'étend à l'ensemble du département du Puy-de-Dôme, 


Art. 6. — Il est cemé une commission d'arrondissement des 
dommages de guerre siégeant à Aurillac; le ressort de celle com 
mission s'étend à l'ensemble du département du Cantal. 

Art. 7. — M est créé une commission d’arrondissemen: ces dam- 
mages de guerre siégeant à Privas; le ressort de celle commission 
s'étend à l'ensemble du département de l'Ardèche, 
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pr à D 2: L Le L : - 
Art, 8. — Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Valence; le ressort de cetle commission Le garde des sceaux, n tre d | e | t | x 
s'étend à l'ensemble du département de !a Drôme. res ruction et de l'urbanisme ; 
art. 9. — L est créé une commissi ion d'arrondissement des dorn- Vu la loi ne y + À ) avr to te 1 1 
mages de guerre siégeant à Grenoble; le ressort de celte commission ° 8 à 58, 61 de la loi du it : 
s'étend à l'ensemble du département de l'Isère. de © e 
Art. 140. — Il est créé une commission d'arrondissement des dom- u \ s av < | 1 i 
mages de guerre siégeant à Chambéry: le ressort de cetle des [ $ 
commission s'étend à l'ensemble du département de la Savoie » 
+ nt 4, O1 isetnr l'arrondiccpmant des dar 
art. 41. J1 est créé une commi ion d'é on ment d lom Art. {or I oct , ; 1 
mages de guerre siégeant à Annecy; le ressort de celte commission " ne: . st . : 
s'étend à V'ense mble du département de Ja Haute-Savoie. soi Des È UM SSor 4 ; 
Art. 42. — 1l est créé une commission d'arrondissement des dom- et d A ; 
mages de guerre siégeant à rs le ressort de cette commission sn ’ 
s'étend à l'ensemble du département de j'Ain. poses à A+ Au ge di : 
urt. 13. — Il est créé une commission d'arrondissement des L ons : le \ 
mages de guerre slégeant à Lons-le-Saunier; Je ressort de celle ‘ 
D PT ‘encemh'e Afnar'emert Au \ . , « É 
gommission s’élend à l'ensemble du département du Juïa + 
art. 45. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur | « s 
de: affaires civiles et du sreau sont chars fe, charaun en re qui le ba 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au urt 8 ; 
Journal officiel de la République française > . - 
Fait À Paris, le 20 juin 19%, cé ° 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, S 
Powr le ministre et par délégalion : vrt L ) Ù 
Le directeur du cabinet, 4 à aus . r . \ 1 
LÉMIER DR FÉRAL. 
ar { t < ‘ 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, mas le guer 1 
Pour le ministre et par délégation: s'étend à l'ar | 
Le directeur du cabinet, Art, 7 . 
CHRISTIAN CHA VANON, nas \ 
\ 1 - 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la LE ] 
reconstruction et de l'urbanisme, | 1 à t \ 
Vu la loi no 52-377 du 9 avril 1952 partant modification des artl- ; \ 4 Le ° > 
cles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 3 1 1916 sur les dommages : ] 
de guerre, | 1 l 
Vu les avis des commissions 16] artement'a'e le !a ré nstruction njaciel di à | 
des départements intéressés, Fait à pes 
Arrêtent: I » 
art. fer, — Il est créé une commission régionale des dommages 1 
de guerre siégeant à Marseille: le ressurt de celle comsmission r : 
s'étend aux départements des Bouches-du-Rhône, du Gard, de 1] 
Lozère, de Vaucluse, du Var, des Alpes-Maritimes, des Hautes-Alpes, es x , 
des Basses-Alpes, de la Corse ( . 
Art. 2. — 11 est créé une commission d'arrondissement d dom- n ù 
mages de guerre siégeant à Marseille ; le ressort de cette commission Le dir r a? tounet, 
s'étend à l’ensemble du département des Bouches-du-Rhône. j JAN CITAV ANON 
Art. 3. — ]l est créé une comenission d'arrondissement des dom- ire 
mages de guerre siégeant à Nimes; le ressort de cette commission 
S'étend à l'ensemble du département du Gard, Lo-sards des : É hd 
art. 4 — ]l1 est créé une commission d'arrondissement des dom- reconstruction et de 1 \ ( 
ee x de guerre siégeant à Mende: le ressort de celte commission Vu la 1 ») 599% An Q ! , 
ste »r sprrtement de ] 1 à 1 l \ ! \ 
‘étend à l’ensemble du dép'rtem ] cles 43 À 58, 60 et 61 " ju > ’ w ‘ 


nt des dom- 


art, 5, — ]l est créé om commiss:on 
| commission 


mages de guerre siégeant À Avignon; 
s'étend à l’ensemble du département de 

Arl, 6. — ]1 est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Toulon; le ressort de celte commission 
s'étend à l'ensemble du département du Var. 

Art, 7, — ]l est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Nice; le ressort de celte commission 
s'élend à l'ensemble du dérartement des Alpes-Maritimes. 

Art. 8. — ]l est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mazes de guerre siégeant à Gap; le ressort de cette commission 
s'étend à l'ensemble du département des Hautes-Alpes. 

Art. 9. — Il est eréé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Digne: le ressort de cette commission 
s'étend à i ensemble du département des Bassee-Alpes. 

Art. 10. — I est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Bastia; le ressort de cette commission 
s'étend à l'ensemble du département de la Corse. 

Art. 11, — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1952 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour 1! 








le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER DE FÉRAL, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHA VAXON, 


+0 _ — 
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Le directeur du cabinet, 
PÉRIER DE FÉRAL. 

n et de l'urbanisme, 

par délégation: 


ministre el 


une Comm son d irr 


‘ 3 C4 1 t | Irou . e esso de cette 





l'Ind 

\ G ‘ cr ne commission d'arrondissement des d 

Li « J 1 1 s11é - e ressor de cette commis: 
£ ut le la Cr 

” d'or + âne à 








pa 


art, 9 Il est créé une <omn n d'arrondissement des dom- 
maté ( ç t 1 le ressort de cetlé commission 
É« ‘ t des Deux-Sèvres, 
Art 140 — 1 lire r des dommages de guerre et le directeur 
« {ta e sceau sont \argés hacun en € qui le 
l Ê 1 , qui sera publié au Journal 
CA l dé 11 ' | {ra List 
4,9 
Il le 20 Juin 1%2 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
Pour le ministre et par délégation 


: 1e 
Le directeur du cabinet, 
CHIUSTIAN CHaAVANON, 
EU 

Le gard ( | tre de la justice, et le ministre de la 
rt I pe] et de l “ne, 

Vu Ja ne 52377 du 9 « 1952 portant modification des 
, es 48 à 58, 60 et 61 de la loi du > ectobre 1946 sur Îles dom- 
fl I 4 Po £ 

Vu d mm ns départementales de la reconstruction 
des dépa nents intéressés, 

Arr 

art. fer Il est créé une commission régionale des dommages de 
[4 û 4 à Orléar e ressort de celle commission s étend 
aux déy nents du Loiret, de Loir<t-Cher, d'indre-et-Loire, de 
] ire, de la Cr , du Cher, de la Nièvre et de l'Allier. 

art. 2 H est créé une commission d'arrondissement des dom- 
nage le guerre <gea à Orléans: le ressort de cette commission 
s 1 à l'ensemb ju département du Loiret. 

\ Il est crés e commisslon d'arrondissement des dom- 
mag « gtx lé 2 à Mois e ressort de celte commission 
s l â ible da dépa 1 de Loir-et-Cher. 

art. 4 Il est nl n d'arrondissement des dom- 
nl le ' CS à Tours e ressort de cette commission 
s'é é nent d’Indre-et-Laire. 

\ ter iissement des dom 


1 
lu 


« 4 1 Ni ‘ 
\ a re ( I d'arr lissement des dom 
! ‘ At! ress l« corn li 
1 le A | 
1 tt Ta Ar t 1 na” 1 mer p le directeur 
û ( 6 L 1 e e qui le 
LA 
L; 2 ) 
Le « e À e r mie tr A la fnuest e, 
ir CL r d 
I r du cabinet, 
Pt k DE FERA 
Le ' et d l'urbanisme, 
! et r dé 
Le hr ur d al », 
{ CHAVAXON 
” : 1 ! 
1 À } e { è ae 4 
| Î ) 1®,9 t 1! le 


d 
A 
À e à inmmaecee 
l 1 s'étend 
\ ‘ <a in € t-Marne, 
{ Ù Ù | d } et d " 
\ | ? erne des dom 
sion 





une commission d'arrondissement « 
ressort de cette cons 
de Corbeil et d: 





Art. 3. — Il est créé 
mages de guerre siégeant à Paris: Le 
aux arrondissements de Versailles, 












une commission d'arrondissement 
m de guerre siégeant à Paris; le ressort cette con 
s'étend aux arrondissements de Mantes et de Pontoise. 

Art, 5. — Il est créé une commission d'arrondissement de 4 
mages de guerre siégeant à Melun; le ressort de cette co 
s'étend à l'ensemble du département de Seine-et Marne. 

Art. 6. — Il est créé une commission d'arrondissement à 
mages de guerre siégeant à Auxerre; le ressort de cette con 
s'étend à l'ensemble du département de l'Yonne. 

Art. 7. — 1]l est créé une commission d'arrondissement de 
mages de guerre siégeant à Châlens-sur-Marne; le ressort de e 
commission s'étend à l'ensembe du département de la Mari 

Art. 8. — Il est créé une commission d'arrondissement dk 
mages de guerre siégeant à Troves; le ressort de celte comm À 
s'étend à l'ensemb'e du département de l’Aube. 

Art. 9. — Il est créé une commission d'arrondissement d« 
mages de guerre siégeant à Beauvais: le ressort de cette comn 1 
s'étend aux arrondissements de Beauvais et de Clermont. 

Art, 40, — Il est créé une commission d'arrondissement des « 
mages de guerre siégeant à Compiègne; le ressort de cette «« 
sion s'étend aux arrondissements de Compiègne et de Senlis. 

Art, Ÿ1. — 1 est créé une commission d'arrondissement de 
mages de guerre siégeant à Chartres; tt 


Art. 4. — Il est créé 




























le ressort de cette comn 
s'étend à l'ensemble du département d'Eure-et-Lair. 

art. 12, — Le directeur des dommages de guerre et le dire 
des affaires civiles et du sceau chargés, chacun en ce « È 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié « 
nai officiel de la République française. 

Fait à Paris) le 20 juin 192. 
Le garde des sceaux, ministre de la j e, 

Pour le ministre et par délégat 
Le directeur du cabinet, 

PÊRIER DE FÉRAL. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHA VAXON, 


—+ © ©&— — 



























Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
reccnstruction et de l'urbanisme, 










Vu la loi n° 52-377 du 9 avri! 1952 portant modificatio es 
de la loi du 238 octobre 1946 jes 









arlicies 48 à 58, 60 el 61 
mages de 






ementales de la reconst 








Arrétent: 

Ar. f®r, — Il est créé une commission régionale des dommages 
de guerre siégeant à Rennes; le ressort de cette commission «4 | 
aux départements du Finistère, ds Côtes-du-Nord, du Morbiha je 
l'Ille-et-Vilaine, de Ja Mayenne et de la Sarthe. 

Art, 2. — Il est créé wne commission d'arrondissement de 
mages de guerre siégeant à Brest; le ressort de cetle com 1 
s'étend à l'ensemble du département du Finistère 

Art, 3 — I est une commission d'arrondissement de 


1 
guerre siégeant 








crhé 








mage de à Saint-Brieuc ; le ressort de cette 
sion sétend à 1 moe du département des Côtes-du-Nord 
Aït. 4 — Il est créé une commission d'arrondissement de 
ma£ le guerre siégeant à Lorient; ressort de cette com: 1 





Morbihan. 
d'arrondissement de 





s'étend à l'ensemble du département du 
Ari. 5. — Il est créé commission 





une 










mage: de guerre siégeant à Rennes; le ressort de cette comn 
s'étend à l'ensemb'e du département d’Ille-et-Vilaine, 

Art. 6. — Il est créé une commission d'arrondissement de: 
mages de guerre siégeant à Laval: le ressort de cette comn 
s'é 1 à l'ensemble du département de la Mavyerme. 

Art. 7. — Il est créé une commission d'arrondissement des 

guerre siégeant au Mans; le ressort de cette comn 











l'ensemble du département de la Sarthe. 


dommages de guerre et 







le dir 





A7t n. — Le direc eur de: 













des affaires civiles et du sceau sont ch trés, chacun en ce aq e 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journd 
officiel de la Répub frar 






\ 4X 
Le garde des sceaux, ministre de la L 
Pour le ministre et par délégat 
Le directeur du cabinet, 
PERIER DE FÉRAL. 

















Le m tre de la reconstruction et de l'urbanisme, 






Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARISTIAN CHAVANON 
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1æ garde des sceaux, ministre de la jus le n 1 
reconstruction et de l'urbanisme, 

\ \ loi ne 52-377 du 9 avril 19:2 porta nod 1 
articles 18 à 58, 60 el 61 de la ‘oi du 33 bre 1916 € 1 

. 7 de zuerre : 

ag 
. 1) es avis des commissions iéparterm es de 1 ? l 
des départements cresses, 

Arrétent 

art der. — Il est ré une MnmiIssIon re2 t 
de guerre siégeant à Rouen; le ressort di DATE | 
aux départements de la seine-Inférieure et d> l'Eur« 

ar! vréé une mmission d'ar 1 nent d ] 
mages siégeant à Rouet e rt rl de \ 
s'étend issemen!ts de Rouen et de NeufchA 

urt 3. — Il est créé une commission d ssen ] lom 
f de guerre siégeant au Havre; le J Ï tte DELLE ou 
$ 1] à 1a rondissermen du Havre. 

i ÿ — Il est créé une commission d'ar lissen t des dom 
r je guerre siégeant à Dieppe es ressort de : e )TIHIS À 
$ j à J'ai lissement de Dieppe, 

ir 5, — ]]l est réé une omm } d'arr 1 n t dé 

t je guerre siégea à Evreux: le ressort de ce nt) À 
& i à l'ensemble du departeu je | €. 

art 6. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
4 nffaires viles et du greau sont irvés \icun en e q , 
neerne, de l'exécution du présent arre jui sera publié au Journal 
officiel de la Répub:iique française 


Le n 


Pour ] m a et 


PERRIER DE 


nistre de la reconstruction et de l'urbanisi 
Pour le ministre et par délégation 


Le du 
CHAVANON 


directeur cabinet, 
CHRISTIAN 


— +0 — 


leur du 


cabinet, 
FERAL,, 


r° 
nt ‘ 


Le garde des Sceaux, mini<lre de la j l mini ] 1 
re iction el de l'urbanisme, 
Vu la loi n° 52-357 du 9 avril 1952 porta modification dé "ti 
Ces 48 à OS, oÙ el bl de i loi du 3 b 191% LI lon [pe 
\ es avis des commissions départementales de la re À 
des déparlements inléressés, 
Arrèle 
\ jer, — ]l est créé une commission régionale des dommages 
de guerre Siégeant à Toulouse; le ressort de celle commiss'on 
1 aux départements de la Ha sarotitré ju (re de Ta 
Gat e, du Lot, d'1 Tarn, de l'Arièze, de l'Aude, des Pyrénées-Orien- 
lales, de l'Hérault et de ! \veyro 
Art. 2. — Il est créé une commissi l'arrondissement des dom 
! s de guerre siégeant à Touluuse : rt di elle Hart n 
| à lensemlye du département de la Haute-Garonne 
\ IL est é un comm irrond I | 1om 
mna13 guerre sièga 1 Au EE 
B« 1 à t embie du d parle im H 
\ à, Il est t ine comInission d'arrondissement des dom 
ma guerre siégean! à Montauban; le ressort de cette his 
éiouli 1 à l'eusermb Ju dépurt t de Tarn-et-Garv 
Arl 5. — Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
MA guerre Sreseant à4 La »rs: le ress le t ( )ntn "| 
5 1 sembie du département du Lot 
Ar Il est créé une rm missio l'arrondissement des dom 
ma 2 guerre siégeant à Albi le res t t tn l 
Q 1 à l'ensemble du département qu Tarn 
Art, 7. — Il est créé une commission d'arrondissement des dom 
Mäazes de guerre siégeant à Foix: le 14 ) dé el “ninission 
| 1 h 1 + 
sé i4 à iensembie du département de l'Ariège 
\r. 8. — Il est créé une mmiss l'a lissement des dom- 
Mages de guerre siégeant à Ca [BE t ( sort de InInS 
Si Ssetend à l'ensemble du départ le l'Aud 


nd à l'ensem le du 





9. — Il est créé une commission d'ar 
le guerre siégeant à Perpignan; le ressor 
| ! | t » 
14 à l'ensemble du dépariement des P: 
10, — Il est créé une commission d'ar 
s de guerre siégeant à Mont 


du dépar nent de 


une 


l'ensemble 
11. — ]l est créé uv vommission d’ 
le guerre siégeant à Rodez; le ressort d 
jépartcment de l'Aveyro 





es dom 
HNISS10Nn 


NL. 





A 12 | hr | tommazges d P e A r des 
at V » 1 l iroes | 1 
» t e %é } ! ju “ \rrolé [ui 1 1 4 ul 
[[ 1 \ | Î 1 \ 
Fait à Paris, le 2 juin 19 
I 6 ur. ? e, 
lour le 1m e 
{ 1 { r î i 4 
t n DK FÉ 
4 mi sf { - i t d 
l'uu n le 
Le { ivrur t Ca net 
HIRISTIAN A ax \] 
——— ++ 
Commis greffiers 
l'ar { d ] lu } 19 
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— Les décrets m°* 49-1479 et 49-1632, respecuvement 
des 19 novembre et 28 décembre 1949, sont abruges. 
tre des finances et des affaires écono- 


art. 6 Le ministre 
miques, le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d’Elat 
à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Î que francaise et prendra effet du 1% janvier 1952. 


, le 21 juin 1932. 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil! des ministres, ministre des finances 


et des affaires économiques 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 
Le retaire d'Etat au budget, 
JUAN-MOMEAU, 


—# © &—————————— 


Décret n° 52-717 du 21 juin 1952 portant publication de la con- 
vention entre la France et l'italie relative à la cirouiation 
trontalière et de la convention en vue de régler la circulation 
du bétail à la frontière italo-française et l'échange d'’intor- 
mations concernant l'apparition de certaines maladies conta- 
gieuses des animaux, signées à Rome le 29 janvier 1952. 


Le Président de la République, 


Vu l'article 31 de la Constitution | . 
Sur la propasition du président du conseil des ministres et 


du ministre des affaires étrangères, 


Décrèle : 

Art. 1, — Une convention entre la France et l'Italie, relative 
à la circulation frontalière, et une convention en vue de régler 
la circulation du bétail à la frontière italo-francaise et l’échange 
d'informations concernant l'apparition de certaines naladies 
contagieuses des animaux avant été signées à Rome ie 29 jan- 
vier 1952, et l'échange des instruments de ratification sur ces 
ac'es avant été effectué à Paris le 9 juin 1952, ces conventions 
seront publiées au Journal officiel. 


CONVENTION 
entre la France et l'Italie relative à la circulation frontalière. 


Le gouvernement français et le gouvernement italien, désireux 


de faciliter les rapports de bon voisinage entre l'Iklie et la France, 
nu de réglementer comme suit la circulation de leurs na- 


out conve 
tionaux dans la zone frontalière des deux pays. 
Arl'ele fer 
La zone frontaiière prise en considération dans le présent accord 
aura spproximativement une largeur de 10 kilomètres de part et 
d'autre « \ frontière 
Un échange de letires ultérieur délerminera la liste des communes 


comprises dans ladite zone 


Seront nsidérés comme frontal'ers, aux termes du présent accord, 
ssortssants italiens et frança.s résidant de manière permanente 
dans la z frontalière et appelés par leur activité habituelle, leurs 
intérêts particuliers ou pour des motfs farmiliaux permanents, à se 
rendre ! emment dans ls zone frontalière limitrophe. 
Article 3 

Il sera procédé ultérieurement à un échange de lettres entre 
les deux gvouvernements en vue de déterminer les conditions dans 
lesquelles les movens de trava rutilis, semences, engrais, véhicuies, 
écess à l'exerrice des activités prévues pâr 
d, ainsi que les produits agricoles et naturels pro- 


’ 


venant de chaque zone fronlslière, pourront être transférés librement 


Arlele 4. 
Le d ment donnant droit aux frontaliers de franchir l« frontière 
de lier | brement dans la zone frontalière limitrophe sera 
dénomItM rie fronlaltère » 
( \ un titre personnel, d'une validité maximum d’un 


enouvelable. 


a i d Tr uu 1 dt 1 deuvrance € 





Elle consistera dans un carnet d'un modèle à établir, 
une photographie récenle du tilulaire, et menlionnan 
de la dél vrance, la ou les locaiilés de destination et 
points de passsge obligatoires. 
Les enfants âgés de moins de quinze ans pourroat êtr. 
sur la carte du fronlalier qu'ils accompagnent. 
Article 5. 
La qualité de frontalier, au sens du présent accord, 1! a 
pas iyso facto le droit d'obtenir la <arte frontalière, q 
étre relusée sux personnes ne jou'ssant pas d'une honaral 
connue, 
Ladite carte pourra être retirée à tout moment, en €a: 
par l’une ou l’autre des autorités çompétentes des deux par 
préjudice des sanctions pénales susceptibles d'être appliq 
L'autorité qui aura procédé at retrait de ls carte notifk 
mesure, dans le plus court délai, à l'autorité compétente «4 a 
pays. 
Article 6. 
La carte fronta!ère sera délivrée, en JItalie, par la qu -4 
compétente, et, en France, par l'autorité préfectorals <omi 
La carte frontalière délivrée en Italie sera soumise au x 3 
l'autorité française compétente. Réciproquement, la carte fror , 
délivrée en Frame sera soumise au visa de l'sutorilé :ta È 
compétente. 
Ce visa, dont la validité sera au maximum d'un an, sera 
graluilement de part el d'autre et dans le plus court délai 
Article 7. 
La csrle frontalière donnera accès à la ou les locali!“s : 


t 
| 


sur ladite carte. Pour accéder à celle ou à ces localités, le 
devra utiliser exclusivement le ou les points de franchi: 
mentionnés sur sa Carle. 

Le passage de la frontière, aller et retour, devra avoir lie 1 
règle générale, le même jour et pendant les heures d'ouvert ; 
postes de contrôle. Les points de passage autorisés aïnsi q 
heures d'ouverture des posles seront fixés, d'un commun accor 
les autorités compétenles des deux pays. 

En cas de nécessilé, des dérogations à l'obligation de franc 
la frontière par les ponts de passage autorisés et d'observer es 
neures d'ouverture pourront étre accordées par les autorités co 
tentes françaises et italiennes. Il en sera de même en ce 
concerne la nécessité de demeurer plus de vingt-quatre heures dus 
la zone frontalière limitrophe. 


Arücle 8. 


En cas de fermeture totale de la frontière et pendant la durée 
de celle fermeture. la carte frontalière ne permet gas de frankir 
la fronulère. En cas de fermeture seulement partielle, ls carte ! 
talière permet de franchir la frontière au point de passage le plus 
proche demeurant autorisé. 

En pareille occurrence et dans toute la mesure du possible, ces 
mesures de fermelure seront portées à l'avance à la connai: e 
des autorités de frontière de l'autre pays. 


Article 9. 


Des laissez-passer indiv'duels pourront être délivrés par les autn 
rités de police de la frontière de chaque pays dans les cas humani- 
laires ou d'urgence 

Ces laissez-pssser seront valables pour un seul voyage d’une durée 
maximum de trois Jours et seront visés gratuitement par l'autorité 
de front ère de l’aulre pays 


Arücle 10, 


Le présent accord restera en vigueur pendant un an et sera tacl!- 
tement reconduit snnée par année pour les ennées suivantes sauf 
dénonciation par l’une des parties contractantes qui devra intervenr 
au moins trois mois svant l'expiration de chaque période anne 


Article 11 


Le présent accord entrera en vigueur à la même date dans les 
deux pays. 

Cette date sera fixée à l’occasion de l'échange des ratifications qui 
aurs lieu à Paris. 

Fait à Rome, en double exemplaire, le 2% janvier 1951. 


Pour la France: Pour l'Itali 
Signé : J. FOUQuEs-Duranc Signé ; Sronzu, 
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ANNEXE I 
AMBASSADE DE FRANCE 
Ex ITaLss 
Son Ezrellenre le 
ministre des ajlaires étrangere Pala ( ; ! 











R e, 1€ 2» janv 1951 
Monsieur € minislre, 

L'article 1° de la convention entre la e € aie 
A la circulation frontalière, signée ù 
échange de leitres ierieur 1 Hi À Le 
> rises dans la zone frontalière 

Une commission franco-italienne, ré ea! 15 et 19 
4%0, a élabii, d'un commun à rrd, ladite Û 
tix s points de passage de la f ère, est 1 à 

e 7 de la convention. Enfin, elle a, <anforméimeut aux àr 
; à et suivants, déterminé le modèle di rie Î Ù 

J'ai l'honneur de faire sa ir à Votre L 
\ ment donne son approbation aux dispositions contenues dans 
le pr és-verbal de la commission précitée \le | é 
à l« présente lelire. Je ÿous Serais recoi ssant de V 
10 fwimer l'accord du gouvernement italien r 3 l 
ui 

\ r agréer, m r je m l le 
haute isidérat on 

Signé: J. FouquEes-Duran 

Les 18 et 19 avril 1930, à Turn, ans un sak le l’administratia 
de la province de Turin, s'est réunie la ImMmISSION Iranco-1la 
charete de définr cerlsines modalités d'anpliva n de la convention 

1 hée à Rome entre la France et l'Ilalie, le 1er juillet 1949, et 
re la e à la circulation frontalibre 

A celle réunion, étaient présen:s 

A) Du côté français 

{e M. Prunet-Foch, secrélaire d'am s1de r n des co 
tions admin stritives, ministère des affaires élra 

de M, Mailv (Jacques din 1 r ‘ 
la sûrecké rationale, ministère de 4 rieur 

B) Du côtk 1ljet 

fe M. l'avocat Adolfo De Ponÿrieis, prés l le la <om l 
des exp s Ci 5 Pr ir es ] 1 { 
Lère 

% M. le docteur Renato Cajon, représentant de la présidence du 
conseil des ministres (bureau zones frontalières 

3e M. le do | ti, r ntant du ministère de 
l'ntérieur {dire 1 r 

io M. le dax ) il du m dre des 
{ina dire 

| jet de la réunion était de de niner: 

a) La lis'e des communes à inclure, soit du côté français, eoit 
‘ italien, dans la 20ne prévue par rlcle 1er de la susdite 
L | 24 | 

b' Les points de passage autorisés, se 1 r  % ur is reu 

on des personnes en possession de la carte talière : 

c) Le modède de la carte frontalière à délivrer aux frontaliers 
U 1s et ilaliens, tant en France qu'en Mäilie, en vertu des ar 
Leles 3 et suivants de !2 convention 

M. de Dominicis d ire que mmunes à inclure dans la 
; frontalière italienne sont les ‘ 


Province d'Imperia 
Vintimille, Vallecrosia, Valehona, S. Biagio della Cima. Campo 
Tosso, Soldano, Dolceacqua, Perinaldo, Airole, Isolabona, Olivetta $ 
Mie Apricale, Rocchetta Nervina, Baïardo, Castlelvittorio, Pigna, 
Mo li Triora, Triora, Rezzo, Pornassio, Mendatica, Cosio d'Arroscia 


P nce de Coni 
prana, Frabosa Sottana, Roccaforte Mondovi, 
( esio, Peveragno, Boves, Limone, Vernante, Robilante, Rocca 


} Frabosa Sopr 


\ Entraque, Valdieri, Demonte Aisone, Vinadio, Sambuco, Argen- 
lera, Acceglio, Marmora, Prazzo, Eiva, Sampeyre, Casteldelfino, Bel- 


no, Pontechianale, Oncino, Crissolo, Bagnolo. 


Province de Turin : 
Villar Peltice, Bobbio Pellice, Prali, Syza, Pragclato, Sestrière, 
le Cesana, Cesana Torine Clavière, Sauze d'Ouix, Oulx, Beau- 
lard, Bardonèche, Salabertano, Exille, Chiomonte, Gravers, use, 
Wiaglione, Venalzio, Nevalesa, Ferrera Cenisio, Mompentero, Busso- 
1en0, Chianocco, Lemie, Usseglio, Balme, Ala di Stura, Groscavallo, 
{ de, Noasca. 





Vallée d'Aoste : 
Rhèmes Notre-Dame, Valsavaranche, Valgrisanche, Rhémes, Saint 


Georges, Arvier, ja Salle, Morgex, Pré Saint Didier, la Thuile, Cour- 
luayeur. Avise, 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


M 1 Por “1 


1 
! t 
ro 6 
“1 
! 
n \ la fr 
" 
{ra 1 
M \ 
wt 
\ « \! 
| 
i 
t 
1 
F1 
( & 
| + \ 
\ 


1 

] e 

Fane j 

{ 1 ] 

Cat ur 

LAM 4 1 

Lo 1  A£ 

Lol I 

{ | 11 * 

(Col d'Ab 

Col B 

L1av \ 1 èvr 

ha M 

Mi X 

Mo { 

Cot 4 M: 1 

P sutot-Hernard 

Col de la t $ 

Ca forms VUIX i 
(avoriser ] , 
cases € italie s 
oerTusa ] { 
iUX à 1 

En 1 r 
pourront « 1 « 

Pont Sa Ï ) 

Pas de Ca r 1 

{ A! 

’ ’ ’ ' 

mn Enfin, 1 
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Fait à Tur l 21 
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Modèle de carte ftrontalière. 




















| 
| Visa pour le y” 
| 
[l 
[l 


La validité de la 


arte est prorogee 7}! 

















Signature et enr 





« de l'antornté frança 













La validité de la 













(Signalure et earl 






de l'autorité frança 










emier 


préser Î 


renouvellement de la carte. 


A 


isqu'au : 


et 
me.) 


Visa A ur le deuriecrme 


présent 


carte est prorogée jusqu au : 


et 


6.) 


Visa de l'aulorité italienne. 


de 


(Signature et enchet 





l'autorité italienne.) 








renouvellement ce la carte. 


Visa de l'aulorité ilalienne, 


dœ 


Signature et cachet 
l'autorité rtalienne. } 


RÉPUBLIQUE FRANÇ 


Département de .. 
Arrondissement de 





circuler en dehors des communes nominativemment désignée 


Commune 


Obserrations 
d'une validité maximum d'un an, ne donne pas le droit 





Ne. 


permettant à son titulaire de franchir la frontière 


FRANCOATALIE 


ar les points de passage ci-dessous désignés : 
Le e 














— Celle carte, 


ci-dessus. Elle ne saurait en aucun 
séjour. Toute infraction expose son 


carte, sans préjudice de sanclions administratives ou péna 


évenlue!les. 


PER . 


CARTE FRONTALIERE 


rigoureusement personnelle « 





AISE 









NNE 















cas tenir lieu de titre 
auteur au retrail de 














44 centimètres, 








(Vers 











Nom 





Prénoms : 





Date de naissance 





Lieu de naissance 
Domicile 

Nationalité 
Motif la 


TT 


de délivrance 











Photographie 
à oblitérer 
par cachet 







Fr —  — 























Taille 


Yeux 


Cheveux : 


Sourcil 
Front 
Nez 
Bouche 


£ 


Menlon : 


Visage : 


Teint! 


Signes perlicubers 


Sigualure du 


Litulaire : 














Enjants de 


À LS SSSR D sccosisnsisressicrissens 
DD: ssossscnsncssctsanesoseessenescnseen eo D osseuse ane ésnccnneseteseosscees l 
| 
(Signalure et cachet + s (Signature et cachet | 

de l'autorité française.) ; & l'autorité italienne.) 


Nom, Prénoms. 


moins de quinze ans accompagnant le titulaire : 
























MINSTERO 
AFFARI 






pe] ESTERI 











Monsieur l'ambassadeur 
















ANNEXE 


, 


1 


Son Excellence M. Jacques 
ambassadeur de la République 


Ws 


Fouques Dugare, 
Française, Rome. 


Rome, le 29 janvier 1951. 


P eltre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire savoir 

ce q 
Voir lettre annexe ne 1} 

J'al l'honneur de vous faire savoir que le gouvernement italien 
confirme son accord sur les dispositions contenues dans le procès- 
verbal de la commission qui s'est séunie à Turin, les 18 et 
19 avril 1950 

Veuulez agréer, tnonsicur l'ambassadeur, les assurances de ma 
Ut haule icraltion 


Sivné: SFORZA. 





ANNEXE 


AMBASSADE DE FRANCE EN ITALIE 


Conformément à 
Rome 


Son Ercellence le com 





9 
_ 






te Carlo Sfor:a, 


ministre des afJaires étrangères, palais Chigr, Rome. 


Monsieur le ministre, 


Rome, le 29 janvier 1951. 


l'article 3 de la convention frontalière signée À 
n date de ce jour et à la suile des échanges de vue qui « 
eu lieu entre les administraticns compétentes, j'ai l'honneur de f 


savoir à Votre Excellence que le Gouvernement français donne son 


approbation aux di<posilions suivantes fixant les modalités à 


lion dudit article : 


1. 
des zones frontalières et cultivés par des propriétaires, usul 
ou fermiers habitant l'autre zone, sont affranchis de tous dro:ls, 


tar e 


— Pour faciliter l’exploitation des hiens-fonds situés dan: 
L 


tr ré 
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axes et autres charges imposés à l'occ e 
l'exportation eflectuées par eux-mêmes, les 7 res de leur f le 
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1 r 


ou leurs préposés entre lesdiis Dens is et l'habitation ou l' 
plissement agricole des intéressés el vice versa 


a Les animaux de travail, les instrun S vw 1 1 es 
machines communément ul lisés dans l'agr ture et l'ex + 
forestière, y compris leurs accessoires el toul ce q ti 
au fonctionnement des véhicu.es et des ma es propre t dites: 
en ce qui concerne les carburants, l'exonération de droits est e 
tois limitée aux quantités contenues dans le réservoir norn om 
muniquant directement avec le moteur; 


b) La quantité de vivres bt de boisson strictement néce re aux 


travailleurs employés à la culture des terres ou aux travaux fores 
ters, pour toule la durée desdits travaux, ainsi que le fourrage 
révessaire aux animaux pour toute la durée de leur séjour dans l'em 


parement <ensidéré, avec tous les appareils et produits nécessaires 
pour lutter contre les insecies et les parasites des plantes; 

c) Les engrais en tous genres, les sernel les plantes et les 
ärbustes destinés au reboisement, les ceps de vigne, les maté 1x 
de construction nécessaires à la réparation des édifices existant dans 
lesdites propriétés, 

d) Les produits agricoles et forestiers obtenus s 
fonds ainsi que les produits tirés des animaux appartenant à l'ex 
ploitalion agriegje considérée y compris les jeunes bêtes mises bas 
par ceux-ci et âgées de moins de quatre mois et les produits de la 
chasse et de la pêche provenant de ces mêmes biens-fonds, 


vY sedlite Har 
xr lesdits biens 


Les machines, instruments et véhicules, les animaux et leurs 
harnachements ainsi que tous les abjets emportés et non utilisés doi- 
vent Ctre reconduits ou remportés au delà de la frontière lorsqu'ils 
ont cessé d'être employés. Toutefois, un cautionnement ne sera 
exigé à cet effet qu'au cas où les intéressés seraient légitimement 
soupconnés de se livrer à des abus. 


Les facilités susvisées seront accordées uniquement pendant les 
saisons et aux heures du jour où, selon les usages locaux, sont exé- 
cutés les travaux agricoles et forestiers et où se font les récoltes. 


visées doivent présenter aux services des douanes <ompétents un 
certificat délivré par les autorités municipales compétentes, men- 
tionnant l'emplacement du terrain considéré, son étendue et le genre 
e rulture qui y est pratiqué, ainsi que la composition du cheptel 
edit certificat doit étre délivré gratuitement, Dans le cas de varia- 


Les personnes qui ont l'intention de se prévaloir des facilités sus- 


d 
I 
tions de la situation indiquée dans le certificat, celui-ci doit être rec- 
t jans un délai de deux semaines. 

révues au paragraphe précédent sont également 
accordées lorsqu'il s’agit de travaux agricoles ou forestiers de longue 
durée ou nécessitant l'emploi d'un grand nombre d'ouvriers ou d'ani- 
maux. Dans ce cas, la douane peut décider que le transport des vivres 
nécessaires à la nourriture des travailleurs et du fourrage nécessaire 
aux animaux se fera en plusieurs fois, et fixer les quantités maxima 
autorisées pour chaque voyage, compte tenu des condilions dans ies 
quelles l'approvisionnernent aura lieu. 


2, — Les facilités 


n 


3. — Les facilités visées aux paragraphes 1 et 2 sont également 
accordées dans les mêmes conditions, aux représentants et aux pré 
posés des personnes morales possédant des biens-fonds ou des droits 
homobillers à la fois dans dans les zones frontalières de l'un et de 
J'autre Etat. 


si — Dans la mesure où la nécessité en sera reconnue, compte 
lenu des conditions locales, les produits indiqués ci-après seront 
admis en franchise lorsqu'i:s seront importés ou exportés par les 
frontaliers pour leurs besoins domestiques et non à des fins <om 
pre 11e4: 


a) Viande fraîche, 300 grammes par personne et 4 kilogrammes au 
maximur par famille; 

b) Farine de céréales, blé ou lgumineuse, 150 grammes par per 
sonne et 2 kilogrammes au maximum par familte; 


c) Pain ordinaire, 200 grammes par personne et 3 kilogrammes au 
iaximum par famille; 


L 

d) Fromage et beurre, 150 grammes par personne et 2 kilogrammees 
au maximum par famille; 

e) Fruits frais ou secs, 4 kilogramme par personne et 10 kfo- 
grammes au maximum par famille ; 


1) Légumes verts et autres légumes secs, 1 kilogramme par per- 
sonne et 10 kilogrammes au maximum par famille; 


nl + fraie un TVitr s noteninès Mode de e on 
) Lait irais un dire par personne el 10 [res au maximum par 


. 
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ou un vétérinaire, dans les 


ordonnance délivrée par un mrdecin 
pharmacies de l’autre zone, par petites doses répondant aux cas 
particul ers de maladies, à litior 1 S ag e de médicaments 
et de désinfectants admis à l'importation dans l'Etat où ils doivent 
Ctre utilisés et que, compte tenu des conditions locales, la néces- 
sité de recourir aux pharmacies de l'autre zone soit reconnue, La 
franchise est accordée également pour isage répété d'une même 
ordonnance, à condition que ladite ordonnance ait été expressé- 
ment renouvelée. 

Il n'est pas nécessaire de présenter l'ordonnance, dans les limites 


susvisées, lorsqu'il s'agit de corps simmf 


miques ou pharmaceuliques bie 
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obic eufs, Les quan'it mn utilisées pour les réparations doivent Des documents valables un an au maximum peuvent étr ! 
Pi ces d d'où elles proviennent; vrés par la douane pour les véhicv'es, ‘es animaux, es m ‘ 
k ; agricoles et les instruments de travail qui passent fréq 
e) 1 et les urnes contenant les restes des personnes d'une zone dans l'autre. 
Ca [IE es couronnes morluaires et les objets analogues destinés ù * : k | P 
à é lesdits ce ls et urnes: les matériaux et objets Les animaux, ies véhicules, les machines et instrume nts } 
FF Lin stumnont des nünetthies de: nana eët question aux alinéas a, b, çc et g et à l'alinéa préc 
do: \ La ltention el à L'ornerment des sépuitures des parenis , - : } 
des ! présent paragraphe doivent élre mentionnés sur les cert i 
présenter aux autorités douanières des deux Etats, confon 
f) Les fleurs, feuilles, herbes, naturelles ou artificielles, mêmes aux dispositions du dernier aliréa du paragraphe [ ci-dessus 
ée en festons, guirlandee, bouquets, etc. que :es frontaliers | £ | 
« . ! ; 4 re itre zone à l'occasion d'une fèt Aux fins de la vérification de l'identité des animaux au : en! 
‘ L L ; 211 8 \ ad SiU: Uu 13: \ " 
} She Rs M os de leur réexportation ou réimportation, ceux<i seront dûrne n 
ou d'a solennités, sans ant on d'en faire le commerce. : 
qués. 
- es objets ivants sont réciproquement admis, temporali- 
ein à l'importation comme à l'exportation, s'ils appañtiennent 8. — Si les circonstances loca'es l’exigent, les autorités douinères 
à des frontaliers et sont conduits ou transportés par eux dans la des deux Etats peuvent convenir, d'un commun accord, que jour 
Lo! fr dre de utre Etat aux fins respectivement indiquées: certains trafics frontaliers et sur des points déterminés de la 
tière, il sera fait exception à la règle suivant laquelle le tra! 
; : 
a) Animaux de labour, machines agricoles, instruments et appa- des marchandises doit s'eflectuer par les routes contrôlées par ja 
devant être temporairement utilisés pour des travaux agricoles douane et durant les heures fixées. 
pu res Lorsque celte nécessité est reconnue, la douane s'abstient normn. 
b) Anin de toutes sortes devant être soum's À un ‘traitement lement d'exiger des indemnités spéciales pour les opera 
vétérinaire, u s pour la saillie, ou conduits pour être ferrés ou lions de douane effectuées hors des routes contrôlées ou en dehors 


travaux agriro'es et forestiers et 
| domestique ou person- 


leuses, et fru'ts oléagineux, chanvre, 
Ain, écigre et autres produits analogues des zones frontalières, des- 
battus ou soumis à 


pressés, égrainés, 


tout autre traltemer bois de charpente à débiter, fendre ou scier 
en planche 1 en poutres, à condition que tous ces objets servent 
eux frontaliers et qu'il soit nécessaire à ceux-ci de s'adresser aux 


industrielles si- 
être, 


installations 
obtenus devront 


auires 
produits ainsi 
Hs devront correspondre 


fudes dar l'autre zene. Les 





suivant le | étexporits ou réimportés 
quantitativement, compte tenu du eendement habitnel pour chaque 
cas d'espèce, aux quantités originairement transportées. Quant aux 
sous-produits, ils doivent être remportés ou donner lieu, le cas 
- | \ la per | de droits de douane ; 

e) Les ruments portés par les médecins, les vétérinaires et 


les sages-femmes, pour l'exercice de leur profession; les objets du 


cuite, } s par les prêtre teurs assistants et les fiièles pour la 
célébrat des cérémonies religieuses; les appareils et les instru- 
ments portés par les ouvriers pour l'exercice de leur professsion; 

f) Î irmes de chasse, les munitions correspondantes dans les 
limites fix par le paragraphe ci-après, les équipements de chasse, 


de pêche et de sport en général, à condition que — en ce qui con- 
igins qu'on enten-i 


<erne la isse et la pêche — les armes et € 
où ils doivent être 


t antorisés dans la zune frontalière 


utilisés et exclusivement pendant les périodes annuelles d'ouverture 
de la chasse et de la pêche, et, le cas échéant, les jours autorisés 
pour la pratique de ces sports. Seuls seront admis au bénéfice de 
celle mme e les porteurs de permis de chasse ou de pêche. 


erne les munitions introduiles par désogatian à la 
par porteur de permis de chasse 
seuls besoins 


rohit quantités autorisées 
seront limitées, au cours d'une même journée, aux 


normaux d ette dernière évalués forfaitairement à % cartouches 
äu 1m) 

Il sera erdit aux ? f es de ta dérogation ci-dessus, de 
sortir en dehors des zones frontalières des munitions, sous peine de 
saisie de ces dernières et de retrait du bénéfice de la dérogation. 

g) V4 iles de toutes sortes, animaux de trait, montures ou bêtes 
de somime qui traversent la frontière pour porter des personnes ou 
des marchandises d'une zone frontalière à l'autre, ou pour aller 
chercher des personnes ou charger des marchaniises dans lesdites 
zones. Celle tolérance ne s'applique pas aux véhicules à moteur 


aflectés à un service public ou aux voilures de louage qui vont 
prendre en charge des personnes ou des marchandises dans la 
zone frontalière de l’autre Etat. La franchise s'étend aux harnache- 
trait ou de selle et aux abjets servant à l'équipement des 
au fourrage et aux produits nécessaires au fonc- 


ments de 


véhicules ainsi Ji 
tionnement des véhicules proprement dits. Le fourrage et les pro- 
duits n-uti s doivent être remportés. 

La d ne de chacun des Elats a la faculté d'ordonner que Ja 
réexparlation et la réimportation des objets susvisés soit garantie per 
le dépôt du montant des droits ou par la signature d'une caution dji- 

| l + 
gne de ! 

La douane peut exonérer de garantie les personnes connues 
comme étant dignes de foi, En général, il n'est pas exigé de dépôt 
de garant ni d'autres formalités en douane dans Jes cas prévus 


à l'ali 1 ( iu présent parag pe, 





| 


des heures d'ouverture des bureaux. 


9. — En cas d'incendie ou d'autres sinistres se produisant 3 
l'une des zones frontalières, les habitants de Fautre zone pernvent 
{ranchir la frontière, pour porter secours aux sinistrés, en pa“sant 
par des rou!'es autres que celles qui sont contrôlées par la d: 
à n'’smporte quelle heure du jour ou de la nuit, avec leurs ins. 
truments, leurs véhicules, leurs ahimaux de trait, en empr'ant 
le fourrage nécessaire pour les animaux et tout ce qu'il faut pour 
faire fonctionner les véhicules eux-mêmes, sans avoir à se . 
mettre à des formalités de douane. 

Toutefois, les instruments, les véhicules, les animaux de 

le reste du fourrage et des matières non utilisées pour le ! 
tionnement des véhisules, doivent étre remportés de l'autre c 
de la front:ère une fois les opérations de secours terminées. 


CON 


10, — La franchise de douane prévue par le présent accord come 
prend l'exonération des droits de douane proprement dits, à l'en- 
trée et à la sortie, et de loules les autres taxes et contributions 
perçues en sus des droits de douane, sur les marchandises à r 
tées ou exportées. Les indemnités pour services exceptionnels ren- 
dus @ar le personnel de la douane, à la requête des intéressés, 
ne font pas l'objet d'une exonération des taxes relatives à la cir- 
culation des véhicules automobiles en Italie en tenant compte du 
fait qu'il n'existe pas à l'heure actuelle de taxe de cette nature e@ 
France. 


11. — En plus de l'exonération prévue au paragraphe 10 ci-de 4, 
les prohibitions et autres restrictions de caractère économique, 
applicables à l'importation et à l'exportation, sont également levées 
pour le trafic inlerzone. 

Par contre, restent inchangées les prohibitions et restrictions 
imposées par l'une des parties contractantes dans les cas suivants, 
pour autant qu'elles sont applicables à tous les pays ou aux pays 
qui se trouvent dans les mêmes conditions que l'autre partie 
contractante : 

a) Pour des molifs de sécurité publique; 

b) Pour des motifs de police éanitaire, ou pour la défense des 
animaux ou des plantes contre les maladies, les insectes et les 
parasites nocifs; 

c) En ce qui concerne les armes, les munitions ou le matériel 
de guerre, et — dans des circonstances exceptionnelles — en ce 
qui concerne tout ce qui est nécessaire pour la guerre. 


d) En ce qui concerne jes marchandises qui — sur le territoire 
de l'un des deux Elais — font ou feront l'objet d'un monopole d'Etat; 

e) Ainsi que les prohibitions et restrictions applicables à l'intérieur 
de chacun des deux Etats relativement à la production, la mi:: ea 
vente, le transport, et la consommation de certaines marchandises. 


Disposilions finales. 


Les autorités compétentes des deux Etats contractants prendront, 
chacune pour son propre compte, les mesures de surveillance n“ces- 
saires pour éviter tous abus au sujet des facilités prévues et adopte« 
ront de concert, le cas échéant, les mesures qui s'imposent. 

Lesdites autorités se communiqueront réciproquement les disposis 
tions réglementaires prises en vuc de l'application des principe 
posés par le présient accord et, en cas de difficultés, adopteronf 
immédistement, d'un commun accord, des mesures propres à K4 
aplanir, 
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_ ns , ———— 

{es ministres des finances des deux Etats se feront réciproquement 
counaître quelles autorités douanières doivent être, au sens du pré- 
cent accord, considérées comme compétentes et ont la faculté d'éla- 
è 14 , sure. Éiaged Lo 3 
blir, de concert, les règlements administra s que l'expérience aura 
nécessaires pour son application correcte, 


ré ve lés 


Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord 
du gouvernemeni italien sur ces dispositions. 
veuillez agréer, munsieur le ministre, les assurances de ma très 
aute considération. 
; Signé: J. F« QUES-I ( 


ANNEXE no 2 ms 


WrxISTERO DEGI VÉAFFARI ESTERI 


Son Excellence M. Jacques Fouques-Dupare, ambassadeur 
de la République française, Rome. 
Rome, le 29 janvier 1951 
Monsieur l'ambassadeur, 
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me f 
avoir ce qui suil: 
(Voir lettre annexe française n° 2.) 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement italien 
donne son approbation aux disposilions qui précèdent. 


Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma 
tès haute considération. 


CONVENTION 


en vus de régler la circulation du bétail à la frontière italo-fran- 
çaise et l'échange d'informations concernant l'apparition de cer- 
taines maladies contagieuses des animaux, 

Le gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République itaiienne désirant réglementer à nouveau, dans 
l'esprit de la convention précédemment en vigueur du 19 mar 
14H13, la circulation du bétail à Ja frontière jtalo-française, € 
l'échange immédiat des informations entre les autorités compéten:- 
tes des deux Etats en cas d'apparition de certaines maladies conta- 
gieuses des animaux, les soussignés, dûment autorisés, sont conve 
nus de ce qui suil: 


Article 4er, 


Les maladies contagieuses affectant les animaux au sujet des- 
quelles il y a lieu à information réciproque, sont 
rage, morve et farcin, anémie infectieuse, dourine, 
peste bovine, péripneumanie contagieuse, fièvre charbonneuse, char 
bon symptomatique, brucellose bovine, mélilococcie ovine «&t 
caprine, clavelée, gale (équine, bovine, ovine, caprine), pneumo 
entérite du porc, rouget, peste aviaire, psittacose. 

La communication des avis s'étend du côté français sur les dépar 
tements frontières de la Haute-Savoie, Savoie, Hautes-Alpes, Ba 
Alpes, Alpes-Maritimes. 

Du côté italien, sur les provinces de Turin (Torino), Coni (Cunc 
el Imperia et sur la région de la vallée d'Aoste (Valle d’Aost 


fièvre aphteuse 


Elle a lieu du côté français par les soins des préfets de la Haute- 
Suvoie, Savoie, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Du côté italien par 
les soins des préfets des provinces de Turin, Coni et Imperia et du 
président de la Junte régionale de la vallée d'Aoste. 


Les informations ont lieu entre les autorités des territoires conti- 
gus des deux Etats. 

Les informations relatives aux maladies des animaux sont four- 
nies toutes les quinzaines par l'échange de bulletins sanitaires 


Seule l'apparition de la fièvre aphteuse, de la peste bovine, de la 
péripneumonie contagieuse et de la clavelée dait être annoncée, 
chaque fois qu'elle est constatée, au m yen d'une déclaration spé- 
Ciale transmise dans le plus bref di 


Article 2. 


l'acage de longue durée (alpage, estivage, hivernage). 


ë 


La pénétration dans chaque Etat contractant des animaux équi- 
dés, bovidés, caprins et porcins est autorisée après l’accompli 
ment des formalités suivantes: 

1. — Les animaux d'un pays contractant destinés au pacage sur 
le territoire de l’autre pays au delà de la douane du pays 


A'is i 
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Toutelois, et par dérogation aux dispositions précédentes, Îles 
t 


animaux solipèdes attelés où montés servant aux voyageurs de 


commerce, aux entrepreneurs de transport, aux forains et nomades 


cir int dans la zone frontière doivent être accompagnés, aux 
lieu et place du certificat de provenance, d'un certificat de santé 
n'ayant pas plus de vingt jours de date, délivré par un vétéri- 
paire français ou italien attestant qu'il a visité les animeux et 
qui ‘ (-Ci sont indcmnes de tout maladie réputée ontagieuse. 


Réglementation du transit des animauz. 


Sont soumis aux dispositions relatives au pacage de longue durée 
les (PEL X qui, pour gag Llal Lei 1 en relo'rner, Uan- 
gitent par ter le l'autre Eta l tant. 

Sont unis à la visite sanitaire par les vétérinaires inspecteurs à 
la tr libre des FEta ntérracsé DIIMAUX qui, pour se rendre 
d'un point à un autre de leur Etat d'origine transitent par Je terri- 


toire de l'autre Etat contractant, 


Le nimaux des ‘5 À fréquenter les territoires mpris entre la 
ligne frontière et la ligne douanière sont assumilés, en ce qui con- 
ecerne … prescriptions sanitaires réglant leur circulation, aux ani- 
maux de pacage journalier, sous réserve que la présente disposition 
ne porte pas atteinte aux droits qui sont accordés par les traités et 
conventions antérieurs 





Les bergers francais et italiens a mpagnant les troupeaux au 
pacage de longue durée sont dispensés de »bligation du passeport, 
Toutefois, ils ne sont autorisés à franchir la frontière franco-itahenne, 

' territoire de l'un ou l'autre des deux Etats, 


et à irner Sur le 
que s sont en possession: 
{ a) D'une pière d'identité nationae revêtue d'une photographie 


laissez-p er mnforme au modèle figurant en annexe, Ce 
titre est délivré r demande 1 eet tu nise par le maire: en 
France, par l'autorité prélectorale, et en lialie, par la questure. 
I comporte les énonciations suivantes: nom, prénoms, date et lieu 


[4 
de naissance, numéro de la carte d'identité produite, date et autorité 


de délivrance, lieu et durée du séjour en Italie ou en France, point 
de franchissement de ja frontière, Il est visé, lors du passage de la 
frontière, en France, par le commissaire des renseignements géné- 
raux e chef de la brigade de gendarmerie frontière la plus 
proche, en Italie, par le chef du bureau de police de frontière. 


Les enfants âgés de moins de quinze ans peuyent être inscrits 


sur le laissez-passer 1 berger qu'ils accompagnent. Ils sont dis- 
pensés de Ja produ d'une ] d'id jte 
Article & 
Les bergers Îtaliens compagnant les troupeaux transilant à tra- 


1 s 
vers le territoire français à destination d'un Etat tiers doivent être 
munis d'un passeport national en cours de validité à moins que les 
autorités de l'Etat tiers n'acceptent ntrée, sur leur territoire, de 
ces bergers sous le couvert d'un laissez-passer, 

Les bergers français et ilaliens accompagnant les troupeaux qui, 
pour se rendre d'un nt à un autre de leur Etat d'origine, tran- 
sitent par le territoire de l'autre Etat contractanit, peuvent franchir 
la frontière franco-italienne, tant à l'entrée qu'à la sortie, sous le 
seul couvert d'un laissez-pass qui t délivré directement et visé 
per les chefs des postes de police frontière français ou italien eom- 


pêter ts 


Article 9, 


Un échange de lettres entre les° deux Etats fixera les dispositions 
d'ordre douanier relatives aux animaux conduits su pacage dans l'un 
ou l'autre Etat, et aux produits provenant desdits animaux. 


Article 10. 


La présente convention entrera en vigueur dès qu'elle sera ratifiée 
par les gouvernernents contractants, Elle pourra étre dénoncée en 
jeu lemps moyennant avis donné un an à l'avance par la voie diplo- 

atique, Elle pourra également Ctre dénancée, après avis donné par 
Ja même vole, dans s cas où l'existence d'une maladie épizootique 
Fonslituerait un danger très grave nécessitant des mesures exception- 
helles de 
‘ 


O1 égal: 


protecüon 


Fait à Rome. en double exemplaire, le 29 janvier 1951, 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
(Service vétérinaire.) N 
Département 


D vocesccasipaennecseessestove écre 


Arrondissement 


Certificat de santé et de provenance pour le pacage 
des animaux en ftalie, 
(Valable pour les animaux isolés ou pour des troupeaux à 
au mème propriétaire ou conduits par la même 


Nombre d'animaux de chaque espèce: 
EQUIdés ...s.sosesononssnensesss | 
DOVIRS socococccsosccssécecenee 
OVINS s.cossscososenssose.occse ? Nombre total ..…. 
Caprins ssssossssmonssonsensee 
PorcinS soc oées ténccres ses 
Signalement ...... 
Signes particuliers ............ sense esdéesoénneseessnese ee 
Nom et prénoms, domicile du propriétaire .....,5000.... 


Nom et prénoms, domicile du conducteur »..ssssss sosouuse 
Commune et localité de provenance ............sessess. 
Commune et iocalité de destination ...........ssmsusus 
Chemin à parcourir jusqu'au bureau de douane du ay: de 
et le mode de transport (à pied, voie ferrée, etc.) .…. 
Bureau de douane par lequel les arimaux doivènt pér 
poys de destination ,..........sssmmersnsense sososssnses 
Les soussignés déclarent que les animaux ei-drszus 
an ils provw.2n£ent d’une commune remplissant Les conlit 
liées dans la convention franco-italienne du ............,.. 
Le présent certilicat ést valable pour dix jours. 
Date du certificat ............. Sn nooséssconcesssssoce 
DT D TOR pal enssrnnseoseenestentitoéeioe: 


(Sceau de la mairie.) 


Le maire, Le vétérinaire de la 


Le présent certificat est régulier et authentique. Les anim 
arrivés sains à la frontière. 

Le vétérinaire à la frontière. Visa, selon le cas, du 
départemental des servi 
rinaires (pour la Frar 
vétérinaire provincial {n< 
lie) ou d'un vétérinsire 
par l'Etat. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Département de.......ss.s..s.iose 
Communes de. ..i. soso ces ve 


Demande de laissez-passer 
pour un berger accompagnant des troupeaux on Italie. 


CP ER 
Dole et Nou nb HAÏSSOROD... cc sont sosoctoscsscessce: 
Carte d'Ientilé Me.....ococososccccine CCIIVRÉE. 18,000 


À socosssososonescscsoscssonssssmaessessese ce PaPocsoécooueseee 
Résidence en France.........ssscocssesseoscscceopenssesssesse ee 
Indication du lieu de destination en Italie... .s..s..sssss.... 

Durée approximative du séjour en Italie...... cshodéseussee tes 


Point de franchissement de la frontière franco-italienne.... 
EST Latoesessudronts: sou Mosnaseveossessssess: 


























D : - à ol - _—— 
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. Les en e ENS mé : , " 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ] s 
———— | ILE RE CA Ana 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR | : 
Préfecture de ....sssssss.sssssssssse ‘ ( = 
suus-prt fecture CO sodoscocsoecee …… _—. 
Laissez-passer | Richiesta di Lasciapassare per un pasiore accompagnanie 
{ 
. : | di greggi in Francia. 
(application de la convent'on de pacage francoitalienne du 
| { 
, | . ee” 

NOM ssmsmmmmmmmermmemsesssese + } PORONE ococoococsocosecces e | \ a 

Date et leu de naissance... scores | | ’ g 

Car d'identité M... Délivrée 16....... | . 
} \ APPELLE ET ETELETELEEEEZLELELELELLELEELE ELLE LE EEE ELLE | d . 
Résidence en 2 PP PP | À . 
Lieu de destination en Ilalie............. | Re r 
Durée du SéjOur....................ssesssesssssssss | Ind de ’ | : 
Point de franchissement de la frontière.......,............. | dl , | 
mélivré à scores . | ] . ' 

Le ....... nm | } 

Le prélet ou le sous-préfet, | > 

Signature et cache.) | 
(Visa Ces autorités de contrôle siennes t e bu ) 

Observations. — Le présent laissez-pascer n'est va able que ©« . ; | 
est pri nté à compagne de la carte d'identite nationale de son l A tALIANA 
bénéficiaire. 

Il permet à son porteur de franchir la frontière franca-italic ‘ MINISTENO DE \ ) 
par le point Ce passage mentionné ci-dessus, de séjourner en Jüahe 
et de revenir en France à l'expiration du délai indiqué. Pre! 

LL] L 
REPUBLICA PTALIANA Lasciapassare 
——— 1l} 1211 t ut { \ l t f P 4 } 
PRESIDENZA DEL CONSIGLIO BEI MI ISTRI Cog ï \, P 
ALTO COMMISSARIOTO DELL IGIENE Ne d . Da t L i 
E DELLA SANITA PUBLIUA u'ore ne Carta d'ide \1 Riu 
ie ua » 
Resid 1 in alia de: 
, és 4 
Provincia Luovo di de none jn Fran 
 O sosooooscosoosessesobossese . Durala de c . 
P hi à r k 
Comune ; tiges: « 
Rilas a 
QE ssocssnooscecosssesseecese . il e 
L_ ! 
; . à . . . (Sigosture et cachel.) 
Certificate di sanita e di provenienza per il pascolo degli animali (Visto dell La ‘ ! ] 
. , : 5,0 Gene au i | conutrt ) ranc em 
in Francia. Il preletlo © vice pre letto. 
(valevole per gli animali icolati o per i grezi apparlenenti ad (Firma € timbro } 
uno stesso proprielar:o © condotli dalla siessa persona Osserrazioni IL pre le Jasciana re 1 à non à 
L | presehialo unitamente d'identilä nazivunale del su benefluiaro S 
Numero degli animali da ogni specie Permette al suo lator D opens ) Sous \ 
| s 1 rare € 
Equini .......... sétotossovsadé ner log | Sopra ind di soggi re in } a . pare 
Bovini in Iala à spurare del termine dicato 
y gosses TPE TIIILIE jess 
0 DÉS NN ER Numero lolale............. 
Caprini ....... docéérccsecstesse \ 
Co PP PTT / LETTRE ANNEXE Ne 1 
Dati segnaletici ......... ssoddoedéesatenanessoisetvetesssosseñsees AuBasscant DB Fnaxca 
Segni particolari .........sososssosssosssssessossssssssssenesee EN railx 
Coynome € nome, domiciiio del proprielarlo.....sssssssssssesmsmsssse é 
Cognome e nome, domicilio del condullore............sssssssssssssss Son Excellence le romte Carlo Slor:n, ministre d al/aires 
11 
Comune e località di provenienza..........s..sssemsensmsssessuss .. clrangères, palais Chigi, Rome 
Cumune e località di destinazionr.......s.sssssssesensemssssneussnsse | 
, 0H LL - iV 4 1951 
Percorso da seguirsi fino all'Ufficio doganaie del Paese di destina- Monsieur Xe m ns ’ 

zione e modo di trasporto (a piedi, per ferrovia, ele).......... ] h bé d'une Spa ' , : obbéies 

C7: s ' » n + , - im * " " »] » ce d : 
dosanale per il quale gli animali devono entrare nel Paese di contagieuses figur à ) e for de !a d . | la date 

CeESUNAZIONE somme mnnnnnss ms... ss... de ce jour. 

1 sottôseritti dichiarano che gli ammali di cui Sopra sono Sani, La brucellose bovine », mentionnée dans cette le, est c'accte 
che provengono da un Cemune jin possesso dei requisili specificati en llalie comme maladie Kgaement hiagieuse, à lu en France 
uella Convenzione jilalo-francese del........ssssesssssssssesnssssssse el déclaration n'est pas obligatoire 

| Les renseigheimenls que le Gouvernement fr pourra élire 

11 presente certificato vale per 10 giorr amené à donner à re sujet seront dot néce ernent F mole 

} i plet 
Dala del cerlificalo.................s.ssssssssesesssssse D'autre part, la dé'égation ila'ienne à hi voulu faire ivoir que 
1 
Giorno di sCadenza........ssosssmessssssssnessssesseuse la « mmelitococcie ovine et caprine n'est mise, en Italie, & 
l à tir } sn À s P . ‘ : ser , 
Timbro del Comune.) li Sindaco, NH Vetermario del Cumune, une Geciariuon Obligatoire INIne Ein L « Fra t 
Le Gouvernement français comprend que, dans ces conditions. leg 
Ê $ ‘ ce” Û taliens ne urr ri lonner n " rne »1t 
IT présente certificato è regolare ed autentico. Gli an‘mali sono . , pe entr ! donner, en ce qui concerne celte 
airivali sant alla frontiera. RENES, 2 renseignements aussi précis que pour les autres maia- 
dies conlagieuses figu lans la liste précitée, Il serait toutefois 
Il veterinarie di frontiera, Vis! a seconda dei casi, del Di reconnaissant aux services jt ens de bien vo ùr Communiquer à 
retlore diparlimeniale dej er- services fran ‘ Eva ee vs. , niquer aux 
vizi ve'erinari (per la Francia staps-cogliserait1e ions qu ii pourra recuelilir à ce sujet. 
o del Velerimario provinelial per Veuillez agrrer, Mu] cour :€ HMHSITE les { irancé de ma très 
l'Italla), © di un Velerinario dé haule considéralion. 
s.gnalo dallu Stalo. @igné: FoLQuEs Duran 
© Le 
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j'a l nt r de 
acte de 1 de 1 
la brure se bhov 
dans la mesure du 
Ça OT ts « 
capr 

Veu l er I 


bélail à la frontière 
j'ai l'honneur de mt 
dispositions smvrante 


duns au parcage dan 


des paturages situés 


rée et de 
: nmetrce 
etour s'effectue dat 
'OUFrA 
Les douanes des | 
que la réimpartation 
"tt du mon 


par le dé 
comme INsante 1A 
€ di art 


garai tie, 





cernant l'apparition de certaines maladies 


douanes les plus rapprohés de la front 
ndulits de l'un des Etats 


LETTRE ANNEXE Ne 4 ms 


Jacques Fouques-Dupare, ambassadeur 


rtraordinaire et plémipotentiire de la R‘publique française, 


Rome. le 29 janvier 1951. 
imbassadeur, 


jour, vous avez bien voulu me faire savoir 


e me 1). 
vous faire savoir que mon gouvernement prend 


on du Gouvernement français en ce qui concerne 


ne », et que les services italiens donneront, 
possible, tous renseignements aux services fran- 
e qui concerne la « méliloceccie ovine et 
1r l'ambassadeur, les assurances de ma 


SFORZA, 


LETTRE ANNEXE No 2 


Con Errellence le comte Carlo Slor:a. 
LIT if;u $ cirangeres, pars Chig:, Romez, 
Rome, le 29 janvier 1951. 
Monsie ar ninistre, 
Fn m rmmant aux pulations de l'artic'e 9 de la convention 
civnée à la date de ce four en vue de réglementer la circulation du 


franco-italienne et l'échange d'informations con- 
nitazieuses des animaux, 
Î l'approbation de Votre Excellence Îles 
s d'ordre douanier reiatives aux animaux con 
iux produils provenant 


poser À 


s l'un ou l'autre Elat et 


desdils atumaux 
a) } 19 ournalier ou frontalier 

On désigne sous le nom de pacage journalier ou frontalier celui 
qui est pr jué sur pà i2es à cheval sur la frontière ou situés 
à proximité Qu Cele peu avant a ligne des bureaux et brigades 
de douanes les plus rapprochés de la frontière, les animaux restant 
logés dans les étables de leurs pavs d'origine 

L'importation et l'exportation des animaux conduits au parage 


Journalier 1 frontalier, du territoire de l'un des Etats contractants 
sur celui d autre Elat, seront dispensés des formalités relatives 
\iu contrôle du nnmeérce extérieur el des changes et exermples de 
tout dr L ‘ 'u de sortie 

( ag P° at s'engage en outre à dispenser de toute forma'ité 
douanière, telle ]ue mnple ouvert, acquit-à-caution, etc., les ani- 
maux di » Etat Sséjournant sur son sol pour le pacage journa- 


: les équins et les bovins 
la lettre F (animaux français) ou la 





{ mt ? 1 ] t Iiu 10 avt 
| e | (animaux liens). Pour les équins, la marque sera faite au 
Jeu Sur le sabot antérieur gauche, pour les bovins sur l'extérieur 
du sabot antérieur gauche, Les moutons, les chèvres et les porcs 
devront être marqués avec une plaque métallique appliquée à 
l'oreille gau et portant une des lettres indiquées plus haut. 
b) larag 1 ngue durée. 

On d e sous le nom de parage de longue durée celui qui est 

pratiqué, soit à une saison déterminée, soit occasionnellement sur 


nu delà de la ligne de bureaux et brigades de 





ontractants sur le terri- 
pour un pacage de longue durée, seront admis à 
on en exermption tolale des droits d'en- 
avec dispense des formabliés relatives au con- 
extérieur et des changes à condition que leur 
s le délai qui sera préalablement fixé et qui, en 
tre supérieur à SIX ImOois, 

tats contractants auront ia faculté de prescrire 
et la réexportalion des animaux soit garar.tie 
tan! des droits ou par une cautton. On admettra 
aution fournie nar une personne honorable ment 


je lerrains silués dans le pays réclamant ete 





En vue de faciliter l'identification des animaux ces der: 















teront les marques prévues au paragraphe a) ci-dessus pour 
comiuit au pâlurage journalier ou frontalier. 

Les personnes désireuses de bénefrier de ces facil . 
présenter aux bureaux douaniers compétents des deux + 
tractants un certificat délivré par les autorités communa}rs 
de départ, indiquant, d'une façon précise les noms, ]} sè 
domicile du propriétaire des animaux, le ifeu où séjour: » 
tuetlement les animaux, la commune et les pâturages « + 
conduits, les bureaux de douane par où ces animaux d 
chir la frontière ainsi que le mode de transport et énume 
mention du sexe, de l'âge, de la couleur et des mara 4 
constituant le troupeau. Ce certificat sera délivré en trin'e . 
plaire, dont un sera déposé à chacun des bureaux de à 1 
point de passage pour être annexé aux documents de de s 
tifs au troupeau, #1 le troisième sera conservé par le berger. : q 
autorisation des chefs locaux des douanes, accordée sur d e 
motivée, le point de passage devra être le même pour les 4 






d'aller et de retour. 

L'exemption de droits et de formalités prévue sera étend 
maze et au beurre provenant du lait produit par les animaux 
rant au certificat. La quantité de produits bénéficiant de l’e: 
ne pourra en aucun cas dépasser la quantité susceptible d'êtr 
ma'ememt produite, compte tenu du nombre et de l'espèce 
maux et de la durée de leur séjour au delà de la fronti 

Cette exemptlion sera accordée dans les limites des qua 
citées, {ant dans le cas où les produits seront importés ou « 3 
durant la période de pacage, que dans le cas où les prod 















question seront importés ou exportés après le retour du etat, 
pourvu que, dans le second <as, le bétail ne soit pas rentré « i 
plus de quatre semaines. 
Pour oblenir l'annulation des engagements souscrits, le 
missionnaires devront représenter au moment du retour 
peaux à l'identique. Cependant il ne sera pas lenu comple, à 
1 





mortalité survenue dans 





des diminutions grovenant de la 
peau à la suite d'accident ou de maladie. En outre, les jeu 
mises bas, pendant la période de pacage, par des animaux 
au certificat, bénéficieront des mêmes exemptions que le 







lui-même. 








Ces morts et ces naissances devront toutefois avoir été mx 
par le berger, sur le certificat en sa pos<ession, dans les ! ; 
de l'événement. Ces mentions devront être certifiées par 





r.lés municipales du liey de pacage. 

Lez autorités douanières se réservent 
au sujet de 
lions ou enquêtes qui paraitraient nécessaires. 

Les certificats mentionnés au présent paragraphe seront x 3 
sur des imprimés conformes au modèle bilingue ci-joint. 






cependant le droit 4 
es augmentations ou de ces diminulions, tout 









Veuillez agréer, monsieur ie ministre, les assurances de m2 très 


haute considéralion. 






REPUBLIQUE FRANÇAISE 






REPUBLICA ITALIANXA 






MINISTENO DELLE FINANZE 


MINISTÈRE DKS FINANCES 











Direction générale des douanes Direzione generale delle d L 
et droits indirects. e imposte indiret 





Certificat. 





Certificato. 










R } 
Pour le parage des animaux à l'étranger ........sssssssssssss 
(Convention franco-italienne du .......... sodoseces ET. D.) 
Peril pascolo Cegli animali all'estero ...........sssousonsssse . ‘ 
(Convenzione franco-italiana del....... sessosssoses DE DL) 
Propriétaire des animaux: nom et PrÉPOMS .,....s.sssssorsusun ss l 


Proprieiar degli animali: cognome @& DOME ,.....sssmmsmmmsmnsnnnrs à 









DOC: soso coscsoococccesse soso secs ces esecesessese 
DOURCMD: somonocosccocccose secs onsose nee noseescoedéssnecenece 
Lieu où séjournent habituellement les animaux ....,...,......... 
Luogo dove soggiorno abitualmente gli animali.................. 
Commune et localité de destination...........s.sssosssssssses 
Comune e località di deslinazione.......s.ssssssssossssssssss 






Bureau de douane par où les animaux doivent franchir la fron! 
Uf£cio doganale per il quale gli animali devono passare Ü € 
Bureau français : 


Ufficio francese ; 
Ù Bureau jitalier 


Ufficio ftalian 
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pnntnsemet 0" 
Mode de transport (à pied, par chemin de fer, par camion) ....... 
Modo di trasporto (a piedi, per ferrovie, per <arro).....,.......... 
Nombre t0fal d'animaux ..............................,............. 
Numero totale de sito ess toutou eue 


au dos le détail des bêtes constituant le trou 


[Yedere al verso il dettaglio delle bestie costiluenti la greg: ‘a 
Fait à ........ cesse , le .… D nntestuss 
Fatto à .............. A | PPTE NET ET ET ETES 


Le naire 
(Signature et cachet } 
IH Sindaco 

(Pirma © timbre } 


visa des bureaux de douane (visa, signature et cache! 

Vidimazione degli uffkci doganali (visto, fimma € limbro 
Sortie cu pays d’origine. Sortie du pays où a lieu le pacag 
Uscita del paese d'origine. Uscita dal paese dj pascole 
Entrée dans le pays où a lieu le Entrée dans le pays d'origine 

pacage. Entrala nel paese d'origine 
Entrata nel paese di pascolo. 
(Format 21 x 21.) 

(Formato 21x27.) 

(Verso.) 


DETAIL 
DETTAGLIO 


DES ANIMAUX REPRIS AU PRÉSENT CERTIFICAT 


DEGLI ANIMALI RIPRESI AL PRESENTE CENTIFICATO 
Nombre total (en chiffres et lettres) : 
Numero totale (in cifra € in hettera) : 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6285 


— 


Décret du 21 juin 1952 portant nomination d'un envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire de la République française à 





Panama. 

Le Président de la République, 

Sur ler r'e le eu di t L Se 
re es t ver 

\ ar e We fl 

Le LI t l L UIm 

Déc rè te 

Art. fer M. é Ï el-Charles Léon-Marie } eit- 
ler des affaires étrangère de 2 lasse, 2e 4 t 1, CI l 
lat gén | CU L Franve a la N vt t ( } à 
extraordinaire et ministre plémpotentiaire de la Ra vu fran 
Caise à Panarna, en rein: ment de M. Guv Mer 

Art. 2 I ‘ les m es # des 
affaires étrangi s { ce € Û “a 
l'exécution du pre « t qui sera } | à Juurnadd w/ 4 
de la République f 

Fait à Pa le ?1 19 

VINCH À 
Par le Prési t à \ Répul € 
Le président du conseil des ministre 
ANTOINE PINAY 
Le ministre d a/Jaire ttrangéres, 
SCHL Ma 











E——_—_—_—— 
NOMBRE | | 
é chaque | ESPÈCE SEXE MARQUES | OBSER V A TIONS 
sal'aure 


RUMERO 
di oxai 
categona. 


— 


SESSO | MARCHE | OSSER VA ZION] 
































Nota. — Les bêles mortes pendant le pacage devront faire l'objet 
d'une mention apposée par le berger dans les huit jours de la mert 
et certifiée par le maire du lieu du pacage 

Les jeunes bèles nées pendant le pacage, des animaux repris 
ci-dessus, devront étre ajoutées à la liste dans kes huit jours de la 
naissance, cette mention devant également étre certifiée par le maire 
du lieu du pacage. 


v 


Nota, — Le bestie morte durante il pascolo dovranne fare l'oggelt 
d'una menzione apposata dal pastore entro gli otlo giorni 1maïla 
morte e cerlificata dal sindaco del lnogo di pascolo. 

Le giovani bestie nate, durante il pascolo, dagli animali ripresi 


qui sopra dovranno essere aggiunté alla Jista, entro gli otto grorni 


dalla nascita, ques'a menzione dovemdo ugualimente essere cerli 
fcala dal sindaco del luogo di pascolo. 


LETTRE ANNEXE Ne 2 mis 


MINISTERO DEGLI AFFARI 


ESTERI 


Rome, le 29 janvier 1951 
Monsieur l'ambassadeur, 
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir 
ce qui suit: 
(Voir Jettre annexe n° 2.) 
J'ai l'honneur de vous communiquer l'accord de mon Gouverne 
ment sur les dispositions qui précèdent. 


Veuillez agréer, monsieur !’ambassadeur, les assurances de ma 
haute considération. 
SFORZA 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 juin 1952. 
VINCENT AURIOI 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 

Le 


des a/Jaires 


SCHUMAN, 


ministre elrangères, 


ROBERT 
+0 +- 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-718 du 21 juin 1952 modifiant l’article 2 du décret 
du 19 juin 1928 relatif à la liquidation et au recouvrement 
des frais d'enquêtes partielles effectuées en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires « ioniques 

Sur le rapport du minietre de l'intérieur et du secrttaire 
d'Etat au budget, 

Vu les lois des 16 février 1897, 4 août 1926 et 13 janvier 1951 
sur la propriété foncière en Algérie 

Vu le décret du 19 juin 1928 pris en exécution de l'article 22 
de la lai du 4 août 1926 

Le conseil d'Etat entendu, 

D réle 

Art, 19, L'article 2 du décret susvisé du 19 juin 198 est 
rempiacé par les dis] | is suivante 

« Art. 2 Des arrêtée du gouverneur géné al fixent 

« 1° Les tarifs ap} bles aux procédures ouve-tes en vertu 
des lois des 16 février 1K97 et 4 août 1926 modiliées Par lai Au 
du 13 Janvier 1451 

« 2° Le mode de réparlition des frais pour les enquèles d'en- 
semble : 

« 3° Les règles relatives À à liquidation, au GUVI L et 
à la comptabilité des f ur les enquéles partielles et d'en- 
semble 

Art. 2 - Sont abrogé les décrets des 175 novembre 197, 
11 janvier 1901 et 18 septembre 1920 fixa e mode liqui- 
dation et de comptabilité des frais d'en | 1ête J irtie Île 

Art. 3 Le ministre de l'intérieur, le ministre des fi ces 
et des affa res € nomIques le garde des sceai X, Tu { de 
la justice, et le secrétaire d'Etat au budget! à charg ha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent d t, 
qui sera publié au Journal offiviel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 21 jnin 1952 

ANTOINE PIXA 
I les mm ( nt re { es 
et des affauirt ‘ 


Le mintsire de l'interieur 


CHARLES BRUNE 


Le aqarde de 
LEON 


iu budget, 


Meur, minisire dé la justice, 


MARTINAL D-DHPFLAT, 


Le secrétaire d'Elat 
JEAN-MOHE A 
—@ @ &-————— — —— 
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M. Hattenberger (Joseph), inspecteur principal de 2e cla 
Décret du 23 juin 1952 portant nomination d'un préfet, de police judiciaire, actuellement en congé de longue 
Esp réintégré dans ses fonctions, et affecté dans l'intérêt dy 
au service des renseignements généraux à Mulhouse 
Î ‘ré sd ] R mique M. Carrère (Henri inspecteur de 2% casse, officier 4 
ur lu ce d ministres et du ministre judiciaire, est mis en congé de longue durée avec pleir 
de pour une période Ce six mois tir mgé), en appiicatk 
Y ‘ 1 19 1950 et 14% ju 1951 relalifs au statut sitions de l'article 41 de la loi du 19% mars 1928. 
por tectora M. Le Corre (Elie), inspecteur de fre classe, est recon: 
Le f du, d'invalidité temporaire pou; la période du 26 avril 19%2 
bre 1952 
D L'intéressés, invalide à 100 p. 100, a droit durant ce!t e 
urt ! af ! n (Pierre nrélet de % ie, en posil'on de aux preslahons en nature à la Charge de la sécurité sociale 
PTE. 0 vomimé préfet de la Réunion, en — 4 © ©—— —— 
! : 


art. ? - Le pr lent du conseil des ministres et le ministre de 
l'inté rcre chacun et »* qui le concerne, de l'exteution 
du pre | \! au Journal of, iciel de la République 
frar 
Fait à P ( 1952 
| VINCENT ALRIOL, 
p s ” la R | An 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 





re tf--@ 


Sûreté nationale. 


Por n 6 du 16 ! vnbre 1051 M Roussenn (Lucien), inspecteur 
prir pa de tre 1 ff r de polire judiciaire est admis à 
Jaire va es dr s à la retraite à mupter du 235 juin 192. 

—".(Û(@@— 

Par lu 2 mai 1952, M vrbuccia (Jacques), inspecteur 
prinei de 1r 1ss est mulé, dans l'intérêt du service, au 
éervice « iseigneiments géncraux à Tou:on, 

—_p @ O— — 

Par à Ju 7 1952 

M. M Roger ‘ r de {re classe, au service des rensel- 
£ ne ÿ x à Draguigna 

M. Wa k ({Edmone r de 2e classe, au service des 
renseig t x à Lille 

I + \f \ M. Uzel (Gik'as). inspecteur principal 
de 1r. de pr » jud \ir actuellement en retraile. 

D 7 
Par lu 4? 1 1959 ! rariat est mféré À M, Jean- 


offirier de police 


Par an du fi 1942, sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. «A e laro!d nspecteur de fre asse, au service des 
r £ x à Versailles 

M. ! \! 0 de %e \sce, au service des rensel 
£ £ x de \ sa Lazar 

M. 1! l ] r de %* classe, officier ce police 
; | ’ y I vénéraux à Marseille, 

\! Jean-1 té specteur de 2e classe, au service des 
r xà B o 

u h i le 2% classe, au service 
d t t raux à eil-J 

\! 1 ° w principal de fre classe au 
cer v ‘ Wie s € éraux à Mézières Charleville, détaché 

M. Masni P specteur de ?° classe, au service des 
4 { 4 X à Argenteuil 


— +0 — 


je 4 FExkert (Auguste), inspecteur de 
LE se, l , e judiciaire, est muté, dans l'intérêt du 
généraux à Caen. 


Par ° ! 079 
MM. Mas ! À pecteur de 1îre classe, au service des 
Al s (Lvsis nspecteur de %° clasce, officier de police 

iu service régional de police judiciaire à Bor- 

u pP I specteur principal de îre classe, officier de 

{ t t ur ) ‘na! s persoaneles, au ser- 








Par arrêtés du 30 mai 1952, sont mulés <ans l'intérêt du 


M. Coudurier-Boeuf (Emile), inspecteur principal de 2? 
officier de police judiciaire, au service des renseignements 24 3 
à Annecy 

M. Terraz Paul! inspeclteng de 1re 
gnements généraux à Maçon. 


eee  — 


n . . 
ciasse, au service « 





Desailloud (Robert Ù r 
principal de fre classe, officier de police judiciaire, est admis 
valoir ses droits à la retraile à compter Cu 20 juin 1952. 


Par arrêté du 12? juin 1952, M 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret du 17 juin 1952 portant affectation au secrétariat d'Etat 
à la guerre d'un hangar métallique situé à Amiens (Somme) 


Par décret en dale du 17 juin 1952, est affecté au secrélariat « 
À la guerre (direction centrale du génie), en vue du stockaz 
Matériel roulant de mobilisation, un hangar métallique d'une 
ficie de 1.265 m? édifié par le M. R, U. sur le terrain militain 
lelit saint-Jean à Amiens (5somme). 


—6 0 &———— — 








Décret du 17 juin 1952 portant affectation au secrétariat d'Œtat à la 


Euerre de l'ancienne infirmerie vétérinaire de Libourne (Ci- 


ronde). 





t à ‘ 


Par décret en date du 17 juin 1953, est affecté an secréta 

la guerre, en vue de la réalisation d'une opération mililaire 
cienne intirinerie vétérinaire silué à Libourne (Gironde), rue de à 
Pailleite el rue Hoche. 








++ 





Décret du 21 juin 1952 portant radiation des cadres 
Gustice militaire, réserve). 


Par décret en dale du 21 juin 1952: 

M. le cojanel de justice militaire de réserve Delavauvre (]J 
qui a alteint le 27 juin 1952 l'extrême limite d'âge de son gra 
rayé à celle date des cadres des réserves 

M. le capitaine greflier de réserve Thibault (Jean-Paul), q 1 
accompli dans les réserves le temps de service tolal exigé par la 
de recrulement, est rayé, sur sa demande, des cadres des ri 
à la date du présent décret. 








es. 





Décret du 21'"juin 1952 portant nomination dans le corps des officiers 
de réserve du service de la justice militaire. 





Par décret en date du ?1 juin 1952, sont nommés dans les cadres 
des réserves du service de la justice militaire, à compter de la 
à laquelle ils ont été rayés des contrôies de l'armée active, les 
Ciers dont les noms suivent : 


CADNE DES GREFFIERNS 





(Avec le grade de capitaine.) 


M. le capitaine greffier RBoussard (Jean). 


M. le lieutenant greffier Mangin (René-Marie-Eugène). 





CADRE DES COMPTABLES 
(Avec le grade de capitaine.) 


M, Arnaud (Antonin-Jean-Baptiste) 


+ 








+ 





d'Etat 





— 








4 Juin 1952 








Modification à l'arrêté du 17 décembre 1935, modifié, 
relatif au recrulement des personnels du service des poudres, 





tre de la délense nationale, 











\ \ loi du 18 avril 1935 sur le service des poudres et le décret. 
44 juin 198; : Las 
\ oi ne 51-601 du 24 mai 19%1 relative au développement de 
affectés aux dépènses militaires de fonc! eme 
pour l'exercice 1951 (défense nationa'e), et n on it l’a 
e décret ne 52612 du 31 mai 4952 fixant à titre pr es 
ns de recrutement des ingénieurs chimistes du servi des 
rec et des ing“nieurs des travaux de poudrerie 
, l'arrêté du 17 décembre 19% relatif au recrutement des pe 





du service des poudres, 


Arrêle : 


urt 4e — Les articles 21 et 26 de l'arrêté du 17 décembre 19% 
odifié par l'arrêté du 17 août 1%, sont abrogés et remp.acés par 
s suivants : 

Article 21. — INGÉNIEURS CHIMISTES 
« À admis à poser leur candidature 
« Catégorie A (sans concours 
. rs ès sciences et ingénieurs docteurs ayant soutenu avec 


1e thèse sur un sujet d'ordre chimique ; 
inciens élèves de l'une des écoies de la liste À (annexée au 
arrûté) avant obtenu leur diplôme avec une no'e movenne 


"1 
s égale à la note minimum fixée par le ministre de la dt 
itionale, direction des poudres; 
ste de classement sera arrêtée en 
sés par une Commission 


tenant com} 


la même composilion q 





évue à l’article 2 de l'arrè 17 décembre 19% 
{ t rnrie B a _ 
AC SU IE au CU À 
iés ès sciences avec le certificat de chîn générale ou 
de physique générale; 
inciens élèves de ! e des écoles de la e À n'ava pi 
\ note minimum nécessaire } être admis en catrig \ 
s élèves di ine des écoles de la liste B annexée au 
€ & » 


Article 26. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX DE F ERIES 
admis à poser leur candijature 
Catégorie À (sans concours 
ens élèves de l'une des € s de es A et C annexées 
t arrêté ayant obtenu leur diplôme ave e e m 
égale à la note nmumirmurm fixée par le 1 de CHE 
mate, direct des poudres 
de classement sera arrêt en tenant compte des titre 
sés par une commission ayant la mên ! n q 
e à la e 2») d d » du ! cé e 19 
« Catégorie B (au eoncours 
A s élèves de e des écoles dk ste A et C n'ayant 
iu ià Ole IN MUM ire pour eëire amis € cat 
+ 
s élèves dt e des le i B C4 
techn l 1 px eé dau il et de 1 « 
la liste D; 
els dessinate es régis par le décret du 9% a 
Ir s sim de | 4 ] t 1 
4 d { o t A e H dun décrs oüu ‘ 
: vmnt!a aqua! ne de eftte ? À 
du « e « I res 
égorie 1 ( 
An 5 1 " : 1 " 
dat pu uk t 1va 1 h l ju L nus de £rau 
] H S » 
Ç : 
à L'a le 42 4 du 17 de ] 1925 est mx 
tri, 42 — S t adn PRET ( 1 { 
s des iii ù 3 d s «à t | u 
eux ans dé s ef « ceineli 
5, 108 Avr nm 1 1 « e!t s q ( | pas 4 x 
Y 4 
es eff l l n} clage e form 
\ ‘a Ke mn 
S 1 U pu | { 
its l k ‘ é 
iste d'a ide f € & 
sluueé « nl | 
a eux eind 8 ” ‘ 
, «l « t 
) eût 
LE | Q » 
2 
1 Les d « 4 + à ! 
a 17 ven 19 Te 1 1 to 
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ANNEXE Ne & 


Liste D 


chauffage in- 
mécanique, 


Conservatoire national des arts et métiers (sections: 


dustriel, constructions civiles, électricité, machines, 
organisation scientifique du travail). 

Institut électrome anique de l'université de Lille, 

Institut techniqu e Normandie, à Caen. 

Ecole spéciale À travaux publics, du bâtiment «at de l'industrie 
sec !i + travaux du bâtiment, mécanique, é:ectricité), 

Ecole d'ingéneurs de Marseille. 

FEoli l'électricité industrielle de Marseille. 

Ecole a'électricité et de mécanique injustrielles (dite école Violet). 

Eco jale de mécanique et d'électricité à Paris. 

] { | -u t, à P 5 

Le e d éctric'té idustrielle de Paris (école Charliat). 

Ecole des hautes études industrielles de Ja faculté catholique de 
Lil'e sec Uuons gene « vil, électrioité),. 

Eo itionale supérieure de mécanique de Poitiers. 





+ © +- 


+ 


Remise de débet. 


( n 1952, sous réserve d'un versement préalable 
de 120 F, il est fait remise gracieuse de la somme de 508.100 F, 


Or, a M. Hamon (Placide), demeu- 
1-P ns, es he), à la suite de 


urg (Manche), 





rant à Neufmesnil, par la y 
l'a dent survenu 27 janvier 1%, à L 
mine éalelemu" — fes 





Délégation de signature. 


Le secréta're d'Etat chargé de la marine, 
Vu le décret du 11 janvier 1869 portant règlement sur Ja compta- 
les dépenses du secrélariat d'Elat à la marine, en SsOn ar- 








1929 ; 
tion de la marine 


71 et 10 septembre 





Vu e « au 22 avri 1927 sant OrSanisat 
miiila re; 

Vu le décret n° 52-24 du 21 mars 1952 fixent attributions des 
se ta l'Etat à \ guerre, à \ marine et à l'air: 

Vu lécret du % mai 19% portant nomination d un directeur 
cha de la \} rénéraie du secrétariat d'Etat à la maæ- 
La , 

Arrête 

art, fer, — Déégation permanente est donnée à M. Giacometti, 
directeur de la comptabilité générale, à l'effet de signer, pour l’en- 
semble du département, les ordonnances de payement, de virement, 
de d ration et de régularisation, l'acceptation des traites de la 
m1 les arrêtés de débet et les étits exécutoires. 

En 13 d'absence 1 d'empêchement, M. Giacometti pourra être 

jans celte délégation par M. le commissaire en chef de 


su ‘ 
dre classe Marty, adjo'nt au directeur de la comptabilité générale. 
au de la centralisation finan- 


\ M. Fournet, chef du burea 
€ », M. Barthe, chef du bureau des fonds, ordnnances et dépenses 
d' ner, et M. Nondé, sous-chef de ce bureau, sont autorisés 
r par délégation du secrétaire d'Etat les titres de payement 


ff 


art 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofjiciel de la 


JAOQUES GaAVINI. 
— 60  - —— 


Organisation du concours pour le recrutement des préposés 
téléphonistes de ! administration centrale du secrétariat d'Etat à l'air. 








De 


" colonne, 
6. 


« Le secrétaire d'Etat à l'air, 
« Pour le secrétaire d'Etat et par délégationz 
« BENOIT BARRET », 


e Le se rélta re d' Etat 


) l'air, 


' T7 


légation: 


« Pour le secrétaire d'Etat et par dé 
« Le che] du cabinet, 
« DENOIT BARRET », 
$ 6 mn 




















Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrêté du 7 juin 41952, la démission de son emp Rent 
ar Mile Le Roux (Paule), agent du cadre complémentaire res 
l'état-major de la division de Fès, est acceplée à la die du 


2 mal 1952 
——————@ © &————— 


Par arrêté du 12 juin 1952, Mme veuve Grimmer, née ! 
{(Anbdinette), commis adm: nistratif au pare régiona| du génie de 
Lille, placée dans la position de disponibilité d'office, pour raison 
de santé, par arrêté du 19 octobre 1%1, est maintenue dans ete 
position jusqu'au 30 avril 1%52, daie de son admission à la retraite 


(régularisation). 
—000—— 





Psr arrêté du 13 juin 1952, Mme Avril, née Troussard : 
agent de bureau du cadre complémentsæire au parc régions] d 
génie de Nantes, est placée dans la position de disponibilité d'offia 
pour raison de santé, pour une pér'ode de six mois, à compter d 

22 mars 19%. 


0 ———— 







Changement d'arme ou de cadre (armée de terre, active et réserve), 
Rectificatif au Journal officiel du % mai 1%: 
Page 5212, 2 colonne 


3° Dans l'arme des transmissions. 
(Venant de l'infanterie métropolitaine.) 
Au lieu de: 
« Les capitaines: 
« MM. Bardinet (Philippe-M'chel-René)… », 
Lire : 
« Les capitaines: 
« MM. Bardinet (Philippe-Miche! 


Robert). 5, 


Page 5213, ire colonne: 





4e Dans le cadre des adjoints du service des matériels 
(Subdivision « Transmissions s») 

(Venant du cadre des sdjoints adm'nistratifs des corps de troupe 

métropolitains.) 


Au lieu de: « M. le lieutenant Cottier (Raymond-Eugène-Amable 
Jean) », lire: « M. le lieutenant Cottier (Raymond-Eugène-Aimnable 


Jean) », 
—@ 8 $——— 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mal 192: page 536, {re ce 
lonne, au lieu de: « M. le lieutenant du gén'e Chardiny (Jacques 
Jesn) », lire: « M. le lieutenant du génie Chardiny (Jacques-Pa 


Louis-Marie) ». 
OS - —  — 


Rectificatif au Journal officiel du 1e juin 1952: page 5567, 1° 
lonne, ajouter in /ine: « Ces ofliciers sont affectés, pour adm 
ristrati on, aux états-majors dés'gnés ci-dessus », 


++ 








Modification à des tableaux d'avancement de l'année 19%2 
pour le grade de sous-lieutenant (armée de terre, active). 





Par décision en date du 9 juin 1952 et en exécution des disposl 
tions de l'article 6 du décret ne 51-1127 du 14 septembre 1#1 
les modifications ci-après sont apportées aux tableaux d'avancement 
de 1952 pour le grade de sous-lieutenant de l’armée active de terre 
Elles concernent des sous-officiers qui ont fait l'objet d'un chan 
gement d'arme en application des dispositions de l'article 2 (8 1° 
du décret du 14 septembre 1951 et de l'arrêté du 28 décembre 1#4 
complété par les arrêtés du 25 mars 1952 et du 12 mai 1%52: 


I. — TABLEAU D'AVANCEMENT DE 1952 
(Journal officiel du 23 décembre 1951.) 
TROUPES METROPOLITAINES 





ADJOINTS D£& CHANCELLERIS 
Pour le grade de souslicutenant, 


Page 12777, rayer: 
2 Digeon (Robert-Eugène). 
22 Eveillard (Gaston-Louis 
24 Vasseur (Albert). 


2% Azemar (Paul-Justin-Aus 
3% Hirigoyen (René-Augusle- 
Sylvain). 


s-Marie) 





















D 


E3., 














en 
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. . —_———— ——— — ee . ns - ee Gen = — — - — _— 
ns ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS Lire 
1 ù Sd + ae Z à do À { ] LE * 
Subdivision « Transmissions ». télégra ; 
Pour le grade de sousblieutenant: . à 
_ à ” » e (Fr r » A! L _ , æ 
+ re 12776, après le ne 7: « Ribbes (Ernest) », ajouter: « n° 7% bis 
= N. À (Albert); n° 7 fer Azemar (Paul-Justin-Auguste) ». \ télé pl $ ù }e 
RECRUTEMENT " 
« p r « 1 £ { ucs 
Pour le grade de sous-lieutenant. I ” ; 
4 page 12779, après le ne 2: « Lumet (Georges-Léon) », ajouter 
e de # n° 2 bis, Digeon (Robert-Æugène); n° 2 ter, Eveilla-d (Gaston- | . : 
r x ouis-Marie) »; après le n° 3: « Mercuri (Félix) », ajouter: « ne à, | « 1 r £ es 
ete pirigoyen (René-Auguste-Sylvain) ». | pos $ 
rite | 
hu — TABLEAU SUPPLEMENTAIRE EXCEPTIONNEL D'AVANCEMENT | 
DE 1952 POUR LE GRADE DE SOUS-LIEUTENANT D'ACTIVE (AR- 
MEE DE TERRE). | 
(Journal ofJiciel du 12 avrit 1952, p. 2867.) | MINISTERE DES FINANCES 
1 | ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
oc j TROUPES METROPOLITAINES | : ss 
ver @ 3 : | L | 
: je Sous les rubriques indiquées ci-après, rarxer les sous-officiers | 
dont les noms suivent: | Décret n° 52-719 du 1° juin 1952 relatif au montant minimum 
INFANTERIE du capital social des sociétés par actions d'assurance et de 
Jomasini (Kléber) Soutter (Victor). capitalisation et au montant minimum du fonds d'etablissek 
_— Maini (Aristide , Orosta (Jean<harles-Tlomas). ment des societés à forme mutielle des unions de soctètés 
Bernardon (Louis). Bouchet (Raymond). mutuelles d'assurance et des tontines. 
ANME BLIXNDÉE ET CAVALERIE 
: . Le : vs 
Mirlier (Edmond). Laplace (Marcel-I ppe). et A. F 
ducques (Roger-Jean). Botella (Vincente-} he 
. Sur cil 
ARTILLERIE et aux fi 
Guillon (Louis-Henri). Vu (! 1n9Q F'af 
TRAIN sur les € €] i ( Le 
Bresnd (Robert-Jean). tion et ; ; 
1 le d Las Lii« 
2 Ajouter, sous les rubriques suivantes, avant « Troupes colo- nistration 1: de 
hiales », les sous-offivier dont les noms suivent: nee et t 
, ran er i i le 
zarariiie et [ à 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CONS DE TROUPE Da ee 
Tomasini (Kléber). Bernardon ‘Louis Vu la ”n d Z 141 i! le 
P Mirlier (Edmond-Jean-Bapiiste). Bouchet (Raymond). certaines so { | ( i cs 
Jacques (Roger-Jean). Bréarmd (Robert-Jcan). en France, € i l 
Maini (Arisude). Après av j | 
pe \ La section d 1 Etat $ 
RECRUTEMENT 
D 
\mable Boutter (Victor). La pla *“e {Marce!-Eusène- A : 
able Crosta (Jean-Charles-Thomas), Philippe Art. 1 | I n« 
Sullion (Louis-Henri). Botella (Vincent-Roman). pris ies apports | n- 
mandile par à 1 | ] t Îte Es 
TROUPES COLONIALES sur la vie, à A, 
{re RS s Ras : L d'acq 10 | ap= 
ques de Sous la rubrique infanterie, rayer les sous-officiers dont les pel à l'éparg pôt, 
ad poms suivent: d'a ince tes 
Cabanau (André-Jean). Darricau (Robert aux pa ' 2 1 du 
(Henri). Anmdié (Lucien-Jean). di t ] | | ( " 4 
à Ajouter la tin eau : Le mont f vies 
à j , à la tin du tableau: M ce que =. 
imp ] e, a t 
SERVICE ADMINISTRATIF DES OORPS DE TROUPE ri bu hé nses # 
» de: LI 1 l 
MM. les adjudants-chefs: Cabanau (André-Jean), Jasuak (Henri), 2° et 5° de l'a Ù (ixé 
Daricau (Robert), André (Lucien-Jean). à %) mi!!i [1 
6? + © +- Art. 2 Ï | 1 
pris :es app QUE 
instruction n° 79.453 PM/7/8 concernant l'application du décret mandite | 4 
J n° 61-20 du ?8 février 1951 relatif à l'affectation spéciale pour le con hr 
e cas de mobilisation. que ra« 
1% ions d I ( 
ement ; _ ] | : 
terre 1 Rectificalit au Journal officiel du 12 juin 1959, page 5852. et de ” 
Mn , ( ig- 
& 1 NNEXE suran vil 
1% ANNEXE N° ment visées aux 1! x de 
Fableaur indiquant les autorités habilitées à établir les demandes de art ] } 1 | | til 
ement dans l'affectation spéciale et les conseillers techniques ns de 1 
chargés d'émettre un avis sur ces demandes. ; | Le n té 
1 A t 
Î à 0 
Tamiumaux 1 er 1 bis | qui c e 
france 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones (p. 5810). Art ! 
[De 
Au lieu de: pris le De 
« 2 Services extérieurs. — Le directeur régional des postes, télé Ina Le 
Es et téléphones sccrédité auprès du général dans la région mili- sur (5° et 17e 
ont relèv ] e ïl rection ou d serv à past. 2 han. 
bent l'intéressé». siège ue la direct 1H QU QU SEULE auque; &ppar a . . ile 
L LU t 

















Le mont num du fonds d'étab'issement des sociétés 
à forme n e « lé | le socittés mutuelles, 
gui uvrent 1 ] est fixé à 20 millions de 
ra! 

Art. 4 cociélé pratique nultanément plu- 
sien l ons es aux paragraphes B° 
à 1 de rt e 127 du d e lu %0 décembre 1938, son 
ca ) [ ne it être au moins 
égal Î got L'opera IS, au pus eve 
des ni e | t à Ch I le ces iteyories 

art. 5 | tés forme tont re doivent avoir un 
fonds d U t a à i :Ù) m is de francs. 

art. ( | le décret du 14 juin 1938 
et ex tà ton du p ent d et ne peuvent 
obteni 1 t : tiquer de nouvelles categories d'opé- 
ral \ * es au paragraphe 17° de l'arti- 
cle ! | 1) mbre 1938, qu'après avoir porté 
leur ca \ 1 leu ls d'établissement au minimum 
ex l I if 14 iléworie ou les catégories 
env 

Art Ï | ! ( lu 12 mars 1949 relatif iu 
montant la se tés par actions d'as- 
sur: Mali t au montant minimum du fonds 
'd'étah t ( | unce à forme mutuelle, des 
« un es d'assurance et des tontines est 
abro:: 

Art. 8 I les ! es et des affaires économiques 
jet L \ la ] lu iseil et aux finances 
sont \ du présent décret, qui sera publié 
au Journa \ HR hliaue fr te, 


Décret portant mutations et 
des finances de 


R 
au | | w 
act Le \ 


a ———— 


Ouveéerlure d'un concours pour 


des douanes et droits 


e. { 





ANTOINE 


nseil 
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PINAY. 


: des tinances 





nominations de reéceveurs principaux 


la trésorere d'Algérie. 


—+ee— 





nne, 
M. Richaud 


112, à | 
“ 





le recrutement d inspecteurs 
indirects em 1952, 


élèves 


an 
1A 
i orure 


art. 3. — Les bénéficiaires de l'article 2 ci-dessus 
faire aux conditions d'aptitude physique et morale exi- 
didats aux concours normaux pour l'accès à l'emploi * 
élève des douanes et droits indirects et être titulaires 
réat de l'enseignement secondaire, ainsi que de la pri à 
du baccalauréat en droit ou d'un certificat de licer 

lis devront en outre être âgés de trente-cinq an 
fer janvier 1952 et avoir occupé pencant deux ans au ! 1 
emploi classé dans la catégorie prévue à l'article 24 
49 octobre 1%%6 portant statut général des fonctionna 

L'aflectation de ces fonctionnatres dans les services « . 
la direction générale des douanes et droits indirects est . 
à la souscription par les intéressés de l'engagement t 
soumis, en exécution de l'article 5 du décret n° 49-149; 1 « 
vemnbre 1949, les inspecteurs élèves recrutés au concour 

Les intéressés seront astreints à une période d'essai d $ 
limites fixées à l'article 2? du décret ne 49-50 du 14 janvier ! 

A l'expiration de cette période, ils devront subir un ex 
fessionnel dont le programme et les épreuves seront fixés r à 
ministériel. 

Ceux dont la façon de servir n'aura pas donné satisfacti I 
auront échoué à l'examen professionnel seront remis à la d 1 
Cu centre d'orientation et de réemploi créé au ministère ï 























et de la sécurité sociale par le décret ne 46-168 du 10 févr 
ceux qui auront satisfait aux conditions requises seront ! s 
sur avis de la commission administrative paritaire com} 

Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits : 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera ] au 
Journal officiel de la République françafse. 

Fait à Paris, le 19 juin 1952. 

Le président du conseil des ministre 
mimistre des finances et des affaires écon A 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU. 



















Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 







DÉSIRÉ ARNAUD, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du L 
Pour le secrétaire d'Etat et par célé; 





Le directeur de la fonction publiq 
ROGER GRÉGOIRE. 
—+ © + 











Remise de débet. 







Par arrêté en date du 19 juin 195% Je présicent du 
ministre des finances et des affaires é ‘0nomiques, à fait 
gracieuse, sous réserve du versement d'une somme 
231.786 F, à M. Bechade de Fonroche {Augustin}, de la so 





Tobrsssée;- 





903.572 F qu'il à indûment perçue en cumulant, pendant la 
du fer avril 1947 au 31 Cécembre 1950 inclus, au delà d 

fixées par la gislation en vigueur, les arrérages de sa 
tnilitaire d'ancienneté neo B 5009293738 avec le traitement d 
trateur aux aflaires allemandes et autrichiennes. 






























MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 









Décret n° 52-720 du 21 juin 1952 portant transformation 
d'emplois à l'administration centrale du ministère de l'édu 
cation nationale. 
















Le président du conseil, ministre des finances et des aff: re 
économiques, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du - 
t au budy secrétaire d'Etat à ia pi 











nat n it n td. te 
OT LAN autorIsatlon de g 


l'auxiliariat, notami t son 









50-1211 du 29 sep'embre 1950 portant a 


lique pour l'application de La loi da 











art. 1e. Sont suppr 
. 


! r 4 
)11 it;t 


l'administration centrale ü4 
les emplois ci-après: 


més, À 


nale, 






190 auxiliaires 


de bureau : 
} npl vés 


yés de bureau sur cbntrat; 
23 agents de service du cadre complémentaire? 
À äuxiliaire de service, 
















se (M Ge ee 














ni 
94 Juin 1952 
Bent 
art. 2. — Sont créés, à l'administration centrale du 
tère de l'éducation nationale, les emplois permanents ci-apri 





60 adjoints administratifs; 
%) sténodactylographes ; 
130 agents de bureau; 
25 agents de servici 
9 conducteurs d automobile de ?° légorie; 
10 préposés téléphonistes, 


rt. 3. — Compte tenu des emplois créés à l'article préca 
dent, l'effectif des agents de bureau de l’adm 
trale du m nistère de l'éducation nat i est fixé à 274 
69 aides-Commmis. 


art. 4. — Le ministre des 
miques, le ministre de l'éducation nationale secre! 
à la présidence du conseil, et le secrétaire d'Etat budget 
sont charges, chacun en ce qu le neert de 1eéxecultion dau 
présé it décret, qui aura effet du ! invier 1951, 


Fait à Paris, le 21 juin 1952. 


président dn conseil }'s m t 11 e d 
et des affaires économiques 

Le miustre de l'éducation 

ANDRÉ MARIE. 


nationale, 
Le Ccla d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
viaire d'Elat à la pre stdenct du 
GUY PETIT, 


6e 


consent, 


{ ( ( 


————_—_— 


Enseignement du second degré 





Par arrêté du 20 juin 1952, il est mis fin le 27 juillet 1951 au déta 
chement auprès Au ministre de formation de M ë UCanuet 
(Jean), professeur agrégé de philos )f hie 

M. Le Canuet (Jean) est placé de plein droit en pos n de déta- 
chement pour une période de cinq ans, à compler du 27 juillet 1951, 


en vue d'exercer son mandat parlementaire auprès de l'Assemblée 
palionäie. 





,v 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de maitres d'éducation 
physique et sportive en 1952. 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique) et le secrétaire d'Elat à l'en 
seignement technique, 


Vu le décret du 17 mars 1945, relalif au diplôme de maître d'édu 
œstion physique et sportive, et les textes qui l'ont modifié; 

Vu la loi de finances du 24 mai 1951, article 29; 

Vu la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1%2 applicable à l'exer- 
cice 1952, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Le nombre des emplois de maîtres d'éducation physique 
et sportive, mis au concours en 1952 est le suivant: candidats: 230; 
candidates: 16. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse el aux 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction 

ublique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu 
lon du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Falt à Paris, le 19 juin 1952. 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégalion: 
La directeur de la jonction publique, 
BOGER GRÉGOIRE. 


Le secréiaire d'Etat à l'enseignement technique 
à la jeunesse et aux sports, 
JRAN MASSON. 


++ 


sports el 1e 
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' e 
t « ! Li 
? u g 
4 
t 
\ 4 
| et « } k« 1 « 
nes +0 — — — 
Conditions d'admission et organisation du concours 
| pour l'emploi d'agent de la metéorologie 
Le n « 
\ it «1 
les ! 
| Vu le Î 
| } | 
L 
à! 
\ 1 1 * 
| t t { ‘ n L 
| «nt 
| d'agi t ( 
| t le 1 1 
| ( « u 3 
| €} vt { ( t i fe] 
u !! 
{ Art, 3 ] ‘ d 
| fa re 1 “lt . 
| nale, 1, h Y 
| Lette ler « ( I ; 
| des t a ( t Î 
) de servir, à gr a l t Il 0 El 1 
Nord « la es di Ii ( M ° e, 
de là & ne el de R« 
Le Candidat y pré € esse ex e= 
voir sa convocation } rI er les épreuve 
Art, 3 — C1 ue (h } 1 ‘ 3 $ 
| ext le &« ( 1 et € « i | ‘ " 
de naiss e nice ‘ en! 
| ærlificat de bo \uæ € 1 
lieu de n dom e 
| n Cr lé S cr ? 1 t t 
| n t 11 u Ï 1 t s n À L! LI . L: | 
lét Jue € des service 
ces quatre pièces doive later 
Un certific de ra il l 
Ut C2 ration par ] { fa ct Ca éc! t, 
l'administration de Etat ] t a! ) «à 4 < 
accompagnée d'un cerlililcal d'emploi mentionnant la durée de ser- 
vices effectués 
Une note sur ses antécé. curriculum vilat [ il ai're 
nolarmment: 
ses adresses © éssives depui x an 
Les adresses des emph veu Cve els de! 8 
Les études fa et les di! nes 
Un ertif t de vré depu ri T tre ! par le me vin 
de son | re c'ant Ju es phy { lé pie eérvir d 
les départere franci de ( « e mer ne 
te 
€ 6 
: ' 
être inlér.eure à 1.4 } r 
P 
r du a 
y 
«f 
1 ‘ (| 
fix ‘ 

e t 4 
recueillir des renseignements précis sur Aa famille du « jat, 
son éducation, sa Conduite et sa tenue. 

Art. 5. — Le directeur du service de la mx og J d 
, apprécie, au vu des constatations du médecin, l'aptitude pm @ 
des candidals aux fonctions qu'ils postulent 

En cas de doute, le directeur de météorologie nationale pourra 
décider de faire examiner l'intéressé par un médecin asserimenlé de 
d'administration, 





= — 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 21 juin 1952 déclarant d'utilité publique les travaux à rêa- 
liser en vue du captage et de l'adduction d'esu potable sur l'aero- 
drome d'Aix-les-Bains-Chambery (Savore). 
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Art. 6 — Le directeur de la métforologie nationale arrêle la liste 
admis à concourir et Uxe les rentres d'examen. Les 
voqués dans ces centres. Les épreuves ont lieu 
à la mème date pour tou es carmdidats 








Ar \ iverture de la première séance, il est donné lecture 
aux la du texte de la loi du 235 décembre 11 réprimant 
l 4 “ ia ‘ examens €t ours publics. 

Toute DATE alion des indidats entre eux ou avec l'exté- 
; ‘ f ‘ nterdite pendant la durée de chaque épreuve. 

t l X indidats d'avoir recours à des livres ou à 
de jues. Tout indKiat 1pable d'une fraude ou 
1 t } [ra le es éliminé d'offre et exclu de tout concours 
où « en ultérieur de l'administration sans préjudice de l'appli- 
ca ‘| s prévues À rticle 2? de la loi du 23 dérembre 
do et « nent, des sanrtio disciplinaires qui pourraient 
‘ 1 CU | To e fraude 1 tentative de fraude cons- 
ta I 1 es séances entraine l'exclusion immédiate du can- 
a | 

art. = \ 14 it de l que f ive écrite. le p:i cache!é onte- 
; et « lite épreuve est ouvert en présence des candidats. 

| IX indidats mnimenceé à courir au moment 

où 1s sunt | posse n du sujet à traiter 
rédigées r des feuilles fournies par l'admi- 
11 cues de manière à assurer l'anonymat des cand dats. 

\ , wirs pour | a \ l'emploi d'agent de la météo- 
r Û Ù d'adn bilité et des épreuves 
üu 

1 ép't l'admissimihité « Mn pre ent 

jo | é flicient 2: durée: 20 minutes environ): 

- h} mm française sur 


in sujet général (coefficient: 2; 
dur l« L es trente 


e de mathématiques (coefficient: 3; durée: 





coefficient : 3; durée: 





enres physiques 


1 re 4 ve écri le g wflicient: 2; durée: une 


2: durée: une heure trente). 


e é] ie pralique ,cuelficient: 2; durée: une heure trente 
L 

Ï preuve nt cotées sur 2% points et aflectées des coefficients 
pre ï à d'elles. Deux des 20 points des épreuves d'admis- 
< pour tenir compile de l'écriture et de la pré- 

> 1 
Pour étre admis À subir les épreuves d'admission, le candidat 
doit avoir obtenu aux épreuves d'admissibilité une moyenne géné- 
ra iu mo égale à 12 sur 20, toute note inférieure à 7 sur 2 








re admis dans le corps des agents de la météoro- 
-nsembe des épreuves, une 


égale à 12 sur 2, toute note inférieure 


ht 


cie ivant obtenu, pour 


\ Î I natières sur lesquelles portent les épreuves de 
na na ; de scienres physiques, de géograpirie, de dessin et 
Ù ilique sont fixées conformément au programme annexé 
ü 

A 1 — La indidats admis au concours doivent subir sur 
V ‘ fn s d t pr 1b'ement à lewr nomination 
en é d'agent de la météorologie, les examens médicaux prévus 
; | { décret du 5 août 1947 

Le res des praticiens sont à la charge de l'administration. 

\rt. ! ‘ ‘nt arrcté sera publié au Journal officiel de la 
nr [ x 


travaux publics, 
et du tourisme, 
ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN BOUCOIRAN 


des transports 





Y ! t tre ice du programme annexé à 
I 1952 , au service de la méléorologie 
1 i Branly, Paris 





Augmentation du montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur chargé du règlement des dépenses de l'Iins- 
t.tut geographique national. 


1 n re loc inces et des affaires écono- 

‘ Fi vaux pub les transports el du tou- 
Ù 5 | ordonnalteur secon- 

1 pour le règiement des 
d géoÿ qu | 11, modilié par les arrêtés 


1048 instituant une régie de recettes 


CL DU AUUUS CEA 

















Vu le décret n° 51-1%5 du 5 février 1951 relatif aux rége 













et aux régies de recettes institudes pour le payement de d« 
la perception de receltes imputables au budget de l'Etat, » 
annexes, aux budgets des étab'issements publics nalior L 
comples spéciaux du Trésor, 
Arrètent 

Art, fer, — Le premier alinéa de l’article 3 de ! 
3 décembre 1918, modifié par les arrêtés du 17 janvi ‘ 
15 mai 1959 et du 10 juillet 1951, est abrogé et remplacé : 
suivant : 

Le montant maximum des avances pouvant être 

régisseur est fixé à 91 millions de francs pour le pa x 






salaires du personnel temporaire, des indemnités pour fra 
cement et des avances sur ces frais, et à 15 millions de ! , 
le règlement des dépenses de matériel » 
Art. 2. — L'article & de l'arrêté du 3 décembre 1918 
rempiacé par le texte suivant: 















« LÆ régisseur d'avances est assujetti à un cautior a 
3.200.000 francs, qui peut être constitué en numéraire, en . 
l'Etat, en valeurs du Trésor ou remplacé par la garantie ! : 





l'affiliation à une association française de cautionnem 
agréée. 

« Le régisseur d'avances perçoit une indemnité de 
montant annuel de 37.000 francs. » 












art. 3. — Le directeur du personnel, de la comptabilité « ° 
nistration générale au ministère des travaux publies, des h n 
et du tourisme et le directeur de la comptabilité publique 
tère des finances et des aflaires économiques sont chargi a 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, i 





publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 mai 1952, 








Le ministre des travaux publics, des transports et du , 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN BOUCOIRAN 












Le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le directeur adjoint, 

GIBKLIN 
















—+ © + 







Fonds de concours, 










Par arrêté en date du 17 juin 1952, il a été ouvert an ty 
des travaux publics, des transports et du tourisme, au de 
fonds de concours pour l'exercice 1952, un crédit de 2.7 ? 







applicable aux chapitres ci-après du budget de la marine 1 
Savoir: 






Chapitre 102%. — Conseil supérieur de la marine marc} … 






Dépenses de personnel....................s. cossssosses 4.018 ? 
Chapitre 1060, — Enseignement maritime, — Indem- 
nités et allocations diverses............ css ms e #).0 






Chapitre 3050, — Enseignement maritime. — Matériel. 1.6 


— … 











EE. css cocsocososcseosencss 2e ii 









Création de commissions administratives paritaires compétentes à 
l'égard des adjoints techniques et des agents de la moetéore- 
logie. 















Le ministre des travaux publics, des transports et du tour et 
le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de la ! 1 






publique, 








Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut g «3 
mnctionnaires et en particulier ses articies 2 (2 alinéa n 
tt =; 

Vu le décret no 51-239 du 28 février 1951 portant règlement 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires « ‘4 






aux différents corps d'adjoints techniques de l'Etat; 
Vu le décret ne 51-576 du 17 mai 1951, portant règle 
nistration publique pour la fixation du statut du corps des , 
principaux et agents de la météorolagie ; 
Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 4947 portant règleme 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de 


citée, et relatif aux commissions administratives parilaire 


par le décret n° 43-1708 du 5 novembre 1948, 





ment 



















Arrétent : , 
Art. fer, — Il est créé au ministère des travaux publics, « 


ni 


purs et du lourisme (secrélariat général à l'aviaÿon civile el cu 










… 








% 
? 
miles à 
1e t60r0- 


ns 
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merciale, météorologie naltio 


tives paritaires 
? 


Commission administrative parilaire 


adjoints techniques de la m 


Commission administrative paritaire centrale no 


agents de la météorologie 





nale), deux comm administra 


ssions< 


centrales, compétentes respect vement à l'égvani des 
ersonnels techniques ci-après désignés 


centrale n 2 


étéorologie. 


art. 2 — Ces commissions sont placées auprès du chef de se 
+ e de l'administration générale; leur composition est fixée ainsi 
qui sui! 
Commission administratire parilaire n° 22 
a Représentants de l'adm rat 
0 Utulaires, quatre suppléants 
b) Représentants du personnel 
à < techniques de classe ex epmuion elle « x titulaire , deux 
Adjoints techniques: deux titulaires, deux sup} & 
Commission administrative paritaire n° 2. 
a) Représenlants de l'administration, 
Deux titulaires, deux suppléants. 
b Représen antse du ers el 
avents: deux titulaires, deux sup} s 
\ ,, — Les représentants de l'adn s \ e de chaque 
commission administrative paritaire ce 14 que le président 
ce e corumission sont désignés pa rété conformément aux 
d sitions des articles 9 et 25 du décret n° 45-1970 du 2% juitlet 191 
\ i Les reprt sentants du personnel <ent élus au scru! 
â e à bulletin secret par un collège élecioral déterminé confor 
l à l'articte 41 (ler et 2% alinéas) du décret ne 47-1330 du 
2 et 1917 susvisé, 
\ ; Les listes de ca! lidats ennt étahl : n'ormément aux 
d ns des arlicles 13, 15 et {4 Us du décret préci'é. 
\ ( Four l’a unplissement des opéra 3 électorales 
e ne seule sect on de vote à Paris rés de la direct 
d vice de la météorologie nationale 
s électeurs appelés à voter, et les délais de r na 
£ organ.sés conformément à l'ar le 12 du d et ne 47-130 
2 let 194. 
tous les électeurs le vole aura eu par correspon 
Ô es conditions qui seront fixées par une instruction du di’e 
1 | service de la météorologie nationale 
art. 7. — Le secrétaire général à l'aviatior ivile et commerciale 


€ chargé de l'exécution du 
Fait à Paris, le 49 juin 142. 


Le rninistre 


r” ‘ur 


secrélaire d'Etat à la 


et par détégal 


Le direc'eur de la 
ROGER 


om 


présent arreté. 


des travaux publics, 


el du tourisme, 


des transports 


le ministre et par délégaiion : 
Le directeur du cab net, 
JEAN BOUCOIRAN. 
présidence du conseil 
n 


lion publique 


GRÊGOTRE. 


—-— 2e  — — 


Taux de l'indemnité spéciale des personnels de la mission 
ces yrands travaux aéronautiques en zone française d'occupation. 





enieur en chel des 


“Cchnurs en 


sife 


stn'eurs des travaux publi 
adjoinie ., 


chef et ingénæur 


sitre des travaux pubiics, des transpor!s et du tourisme, Je 
d'Etat au budget, le secrétaire l'Elat à la présidence du 
( tu el le secrélaire d Elat à l'air, 
Vu le décret me 51-1104 du 12 septembre 1951 re'a!f à la rémuntra 
l inctionnaires € igents des t haussées affectés à 
Musjon temporaire des grands travaux aéronauliques en zce® 
i [aise qd 'oCcCcur! tion, 
Arrôtent 
\ ler, —— Som fixés comme suit jee laux mensuels de l'indemnité 
“Pécite prévue par l'ariicle 1e (#8 c) du dé'ret susvisé ne 51-1504 
12 septembre 1951 en faveur des fonctionnaires et agen!s des 
s el Chaussées aflectés à la mission temporaire des grands tra 
dcronauliques en zone française d'o 'pation 


et chaussée:, direvteur de la mi 
esavse .s . ose CODE. 
rs ordinares des ponts et 

sé se ss .… 25.000 

s de l'Etat et ingénieurs 


t@ .000 


ts techniques principaux et ad l lue 3.000 
mis des ponts et chaussées et agents de bureau des 
BOULE CE CAMES aannsocsconenevoceasoonoosesseecessss SO 











ar d | hrec le 1 pe ‘ 1 n 1 Y + 
put - nor et d tourisme e dincte £ 1 } 
= l e de 1 t ae € ù Etat 
! - r-.… 
aux | | « gés t t e, 
Gt 4 1 <{ 
k Par e ?! [En 
4 1 11 
1 un ( ravai l ’ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 21 juin 1952 portant mutation de la concession de mines 
de fer Otiange 1 et réunion de cette concession à d'autres conces. 
sions de même nature. 


Le L ‘ au € ‘ l res, 

Sur le rapport du mini<t 0 lustrie et du 

\u 1 mm ; en dat ja 10 cepltembre 1%! ré si « par Îa 
Société di hau fourneaux et aciéries de Diflerd £ sa Ingbe rt 
e Rhum l e Hadir ! e s'ège % ( a Luermpb £, 
( iveaue de la Porte-Ne ‘ l'effet d'obtenir: la rautal te ja 
va es} le 11 era te f« { iñnge ! | de s « vr'e 
dt m et usines d'u 2 à Coutmoe de ‘ 1 4 
( D mis de minerai de !« ()l Le Rose 1 sera 8 
A sterkridle A et à { era 

d } ess on Kant dé dé lenhut fa: elite )C 1€ té 

Vu l'acte de cessio prouvé ul: et au | cg 
1 i appui de lad'e } 

Vu en Zagerme ‘ oût 1451 par » Sr " ' Fr 
eaux et a es de Difflerndancs & gt et ! ’ e, de ne 
pas exporier de 1! era A ession i£ i- 
{ ut + | 

Vu le: rapports et à lu les mines € eu de 0- 
vembore el 27 décelmbre 1 

Vu l'avis du préfe 1» Ve late du !1 j er 14 

Vu 1Y ju ro Ch SCHETt J4 hrvues nn date n U 1% 

Vu la loi modifiée el mplétée du 21 avrd 1819 ‘ mines, 
mere et rrmere 

Vu ln Doi du 9 février 19% rendant a plivalde ‘a k ' a 
française dans jes départements du Maui-Rhn, du Bas-Rt el de 
la Mas ( 

Vu l’art 1 de la de finance d { juni! Le 11 relatif LA 
mutat is d j» t Te | Cr 

Vu le à t du 2% ts { au % de )T1 "€ Le 

ns frynitre 

Vu } irik 11 et ! lécret d 4 décen 1921 rendant 
) j ’ VUx | } Rhih ( L L 1e LI 
Moselle les d'< citis 4 de et du 16 bre 1 l'a? L3 
de la dau 13 juillet +911 

Vu l'on inre € d'a 1 1 et Ai | t la propriété 
de la cor ; n 4) n; ] 1 “OCR L CA usines 
d Ollan, 
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lécret du 3% août 1939 autorisant 
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24 Juin 





au profit de la Société 





aux et aciéries de D flerdange, Saint-Ingbert et Ru- 
1 muta n de propriété des concessions Ottange 3, Rosen- 
sterkrade-An iluss, Slerkrade-Anschluss 2 et de la parti- 
r « \ la mcesskon Kanflen, ainsi que l'amo- 
1 o OUT 1 
i (orme du conseil d'Elat (section des travaux pu- 
D ! 
— Est à », À la condition indiquée à l'article 2 
,\ mnula \ de ia nee nn de mine de fer Ottange 1 su 
1 Société ano ne d hau fourneaux et aciéres de D f- 
saint-Ingbert et Rumelange (Hadir), sans que celle auto- 
4 [ALL ine Da des nd ms financières de 
tjJuge la va ] ess on 
I est 1 le igement de Ia Société des 
IX € ° Differd saint-Ingbert et Rume- 
’ rlter d 1 l ncession Otlange 1 
« } min hnargé d mines 
La Soc été des hauts fourneaux et ac'éries de Differ- 
Saint-In£ et Rume;anze est autorisée à réunir la conces- 
1 1 \ ions de mines da fer Ottange 3, Rosen- 
le-A 1ss, Sterkrade-Ar iluss 2 et à sa partlici- 
1 co \ Kanfen (Mosel'e 
- Le m re da ndu<trie et du wnmerce est chargé 
ton du ] qui sera publié au Journal offictel 
, 21 ju 1952 
ANTOINE PINAY. 
né * du conseil des ministres: 
tre de l'industrie et du comme e, 
JEAN-MARIK El 
+<ee- 





Décret du 21 juin 1952 autorisant la mutation de la concession de 
mines d'antimoine, meroure et métaux connexes de Taya et sa 


reunion aux 


d'Hamm mate et de Sanza (Constantine). 


n 

\ 
m 
l'efl 
montré 
(ot 
de n 
temer 

F: 
l'ami 

| 


] { d 1 ) t il le s mn aire 3, 

rt d ministre de l'industrie 

lemandes présentées le 2% mai 
1 Kerma dont le siège est, 4, 1! 
re aulorisée à acquérir la conce 
nércure el métaux »nnexes de 
et à réumir reile Cconression 
iture de Hammimate, Hammam 


le Constantine 


he ea statuts pouvoirs et autres 


ba; de l'adjudication 


\orè 
Li 








concess ons de même nature d'Hammam N'Bails, 


et du commerce et du 


1%%0 par la Société des 


te de Rome, à Paris, à 
ssion des mines d'anti- 
Taya (département de 


concessions 


\ux autres 
N'Bails el Sanza (dépar- 


documents produits à 


s déchéance en 


date du 


Vu le décret du 8 juin 1872 instituant la concession des 
zinc et autres métaux connexes d'Hammam N'Bails (départ 
Constantine) et le décret du 6 juin 19%1 autorisant l'amod 
ladite concession au profil de la société des mines d'Aïn-Ke 

Vu le décret du 2 août 1887 insliluant la concession d 
d'antimoine et autres métaux connexes de Sanza (dépar 
Constantine) et le décret du 21 juin 1952 autorisant la mu 
ladite concession au profit de la Société des mines d'Aïn-Ker: 

Sur l'avis conforme du cons d'Etat (seclion des travaux 


l 
Décrète : 


Art. 1er, — Est aulorisée, aux conditions déterminées à l'ar 
ci-après, la mutation de propriété résultant de l'aïjudicalion 
nt de la Société des mines d’'Aiïn-Kerma de la çc 
d'antimoine, mercure el métaux connexes de Taya, sans que 
autorisation imptique une approbation du montant de l'ad 
ou préjuge de la valeur de la mine. 


ncession des 
4 


Art, 2, — Le président directeur général, les commissa 


comples et les geux tiers au moins des membres du con: 
ministration de la Société des mines d'Aïn-Kerma, ainsi 
directeurs ayant a signature sociale devront être de na 


française. 

Les décisions du conseil 
si le nonbre des membres présents est 
nombre des membres en exercice. 

Faute par la Société des mines d’Afn-Kerma de se conforn 
prescriplions du présent arlicie, la présente autorisation ser 
portée de plein droit. 

Des dérogalions aux disposilions du 
article pourront être 
tre de l'intérieur, le 
affaires étrangères. 

Art, 2. — La Société des mines d’Aïn-Kerma est autorise 
la concession de Taya à la concession des mines de zinc et 


connexes d'Hammam N'Bails, à la concession des mines d'an 


d'administration ne 


supérieur à la m 


seront valal 


prèemier alinéa du 
accordées par décret contresigné par le 
ministre Chargé des mines el le min 


mercure el gmélaux connexes d'Hammimate et à la conc« 
mines d'antimoine et autres mélaux connexes de Sanza. 

Art, & — Le ministre de l'intérieur et le ministre de ! 
et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le conce 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offic 
la République française ur inséré au Journal officiel de l'Al 

Fait à Paris, le 21 juin 1952. 

ANTOINE PINAY 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
IRAN-MARIE LOUVE. 
Le ministre de l'imte 
CHARLES BRUNE. 
Qu 





Décret du 21 juin 1952 autorisant la mutation de la concession 


‘+ 


des 


mines d'antimoine et métaux connexes de Sanza et la réunion de 
cette concession à celles de même nature d'Hammam N'Bai!s 


d'Hammimate et de Taya (Constantine). 





Vu rapports et avis du service des mines en date du 15 fé- 
vrer 190! 

Vu du préfet de Constantine en date du 2% février 1951: 

Vu s du comité consultatif des mines de l'Algérie en date 
du 16 avril 1951: 

Vu vis du gouverneur général de l'Algérie en date du 
00 ma ni : 

\u ju conseil général des mines en date du 14 janvier 1952: 

Vu la loi du 20 septembre 1947 partant slatut organique de l’AI- 
gore 

Vu la du ?1 avril 1810 sur les mines, minières et carrières modi- 
flée e mplétée par les lois des 27 avril 183, 9 mai 1366, 27 juillet 
10, 2] et 1907, 9 seplembre 1919, 15 decembre 1922, 26 janvier 
1928, 12 avril 1928, 1er décembre 192%, les décrets des 24 mai 1938 et 
d; juin 1%%#; 

Vu la ioi du 16 juin 1951 sur la constitution de la proprikélé en 
Algér 

\ s décrets des 23 juin 1866, 21 août 1882, 14 mars 1916, 8 mat 
492, 26 novembre 1938 et 18 août 1929. rendant applicables à l'Algérie 
les les 9 mai 1868 27 jui'let 1880, 23 juillet 1907, 9 septembre 
1219 lécrets des 25: mai 148 et 17 juin 1938, ainsi que les articles 

r, 2et : de la loi du 2% janvier 193; 

Vu 1 e 1% de la loi de finances du 13 juillet 1911 relatif aux 
mu de propriété et amodiaïtions de concessions minières et le 
décret du 18 avril 1912 rendant applicables à l'Algérie les dispositions 
did | 

Vu le décret du % octobre 1%2 sur les réunions de concessions de 
n { 

Vu décret du 12? juin 1891 inslituant la rancession des mines 
d me re et métaux nnexes de Taya (département de 
{ et lécret du 8 mai 1915 autorisant la mutation de 
lad au profit de M. Attilio Pes; 

Vu le décret du 5 septembre 1854 instituant la concession des 
mines d temoine mercure et métaux connexes d'Hammimate (dépar- 
tement de wnetant , st le décret du 0 août LR autorisant l'armno- 
latio dite concession au profit de la sociélé des mines d'Ain- 











Le président du conseil des ministres, 





Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce el du 
ministre de l'intériçur, 

Vu les demandes présentées le 20 mai 1950 par la Sociélé des 
mines d'Aïn-Kerma dont le siège est, 4, rue de Rome, à Pa 
à l'effet d'être aulorisfe À acquérir la concewion des mines d'a 
moine et autres mélaux connexes de Sanza (département de 
tantine) et à réunir cette concession aux autres concessions ce 
méme nature de ilaenmimate, Hammam N'Bails et Taya (dépa 
ment de Constantine) ; 

Ensemble les statuts, pouvoirs et autres documents produits à 
l'appui desdites pétitions ; 

Vu le procès-verbal de l'adjudication après déchéance en date du 
1& décembre 199; 

Vu les rapports +1 avis du service des mines en date du 15 février 
1951 ; 

Vu l'avis du préfet de Constantine en date du 5 mars 19%1; 

Vu l'avis du comité consultatif des mines de l'Algérie en date du 
16 avril 191; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie en date du 20 mal 
1951: 

Vu l'avis du conseil général des mines en dale du #4 janvier 
1992: 

Vu la joi du % septembre 1947 portant slatut organique de l'A:- 
gérie ; | 

Vu la loi du 71 avril 1810 sur les mines, min'ères et carrièr 
modifiée et complétée par les lois des 27 avril 1898, 9 mai 1 


27 juiliet 1880, 23 juillet 1907 
1928, 12 


26 janvier avrii 102%, fer décembre 1929, les décrels 
21: mai 128 et 17 juin 1%8; 


Vu la lo: du 16 juin 1%1 sur ia constitution de la proprié! 
Algérie ; 
Vu les décret: des 


9% juin 1366, 21 août 1882, 14 mars 1916, 8 


1920, 13 août 1939 et 5 novembre 192%, rendant applicabies à 
géris les lnis des # mai 1366, 27 juillet 1880, 23 juillet 1907, 9 
tembre 1919, les décrets des 24 mai 193 et 17 juin 19%. a: 


les articles 1°, 2 el 4 de la :0. du & 193 ; 


janvier 


9 septembre 1919, 16 décembre 1° 
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Vu l'article 138 de la loi de finan du 1 IA! € 
1 tions de propriëlée ei amo ‘ 
le décret du 18 avril 1912, rendant à] 

<1t1ONS dudit arucie, 
, \ e décret du 23 octobre 1852 Ù 

Luce . = 
‘ vu décret du 26 août 1887 i 
é ne el aulires mMCiaux € > 
CO décret du 5 septembre 1551 
4 n one, Ti t 

T t « { yctantit et e d 
| diation de ladite « au S 

À heTI 
d: d« t du & ji 187 | 
€ autres MRetaux x l 
{ } el 1e decrt li t l Î 

« pro ’ = < 
Ôe 
décr ju 12 jun 18M 
t L prit Lu t au t 
’ ° ne) et le décret « { i 

te ù 

" (u le { n an tt! 1 = ‘ 

k 

Q conforme du conseil d 1 l eci dé ] 
b 

Décrète 

art. 4er, — Est autorisée, aux conditions déter l'artt 
« ° la mutal on de propriété ré ” id ju 
tu de la Société des mines d'Aïn-Kerma de la concess des mine 
d'a noine, mercure €t métaux Core ss de «= 
t implique une approbatior 11 ! d Ta 
© e de la valeur de } { 

art. 2 — Le président directeur général, k om ire 
comvtes et les deux tiers au moins des memln du cons ’ 
nistration de la Société des mines d'Ain-Kert Fi mue Îles 4 
te vant la signature sociale devront tre dé 4 1 tr 

Ke ms du conseil d'adminicstrat ne Se valables 

si le nomibre des membres présents est supérieur à la moitié ( 
nombre des membres en exe1 ‘ 

| par la Société des mines d’A F dé f er 4 
pre tions du présent article, Ja pr te torisation sera Tr 
portée de plein droit 

Des dérogations aux dis} ns du premier alinéa du pr ! 
cle pourront être accordées par décret contresigné par le n ré 
de l'intérieur, le ministre chargé des mines et le MANS IT d 
a!! étrangères 

| 3. — La Société des mines d'Afn-Kerma est autorisée à Tr 
la eccion de Sanza À la concession des mines de zinc et métaux 
cu exes d'Harmmam N'Bails, à la conce on des mines d'antimoine, 
mercure et métaux connexes d'Hammimate et à la concession dk 
mines d'antimoine et autres métaux connexes de Taya 

art, 4. — Le ministre de l'intérieur et le ministre de l'industr 
et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Gt 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel Gi 
la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérit 
Fait à Paris, Je 21 juin 192. 
ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres 
Le nuinistre de l'industrie et du commerce, 
JRANK-MARIE LOUWVEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUKE 





— +0. 


Décret du 21 juin 1952 modifiant le décret n° 650-1316 du 21 octobre 
1950 portant réorganisation du æonseil surpérieur de la propriété 
industrieite. 


président du conseil des minis 


Vu le décret no 50-1316 du 21 octobre 1950 por!'ant réorganisat ] 
| supérieur de la propriété industrielle 
S e rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Décrète : 
ter, — L'article 2 (8 1er) du décret ne 50-1316 est complété a 
iriicle unique. — Dans l’article 2? (8 17), après les mots: « ou 


nver.leur, membre de l'académie des sciences », ajouter: « € 
Inembre de l’Institut de France ». 
x 


— Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 





execution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel di 
Î 


tépublique française. 
Fait à Paris, le 21 juin 19%2. 
Le président du ronsril des ministre 
ANTOINE PINAY. 
utnisire de l'industrie et du commer 
JRAN-MARIE LOU VEI 


à © &-— — 
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Désignation du president du conseil supérieur 
de la propriété industrielle 
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Transport el distribution d'énergie el 
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Mines. 

Rect Journal 0! ’ 17 1 12 wwe 6 > co- 
lonne, 4 2 isst £ d'ing Chan } 
LI 1 

Service des instruments de mesure. 

Par arrt lu 48 j 1 M. 4 Saou P €é), inspecteur des 
instr 1 e a M a été ad s mand 4 
f wrt V ‘ il Pr 1 L l 1952 

a 
( | n " 4 1 E di coue 
de jé 
——— ce — 


Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1952, 
des agents supérieurs de l'administration centrale. 


Pour la ir” classe | Pour la 2 classe 


Mie Richard (J | 3 Mie y Micheline 
à M. Dickson (Georges), | 4 M. Segale Jean 
à Mile Frie l Hélène | 5 Miles HR; eux Jeanne 
| 6 (7 dore ‘ Merguerite} 


7 Ranchon (Marie-France 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 mai 1952 portant admission à la retraite 
d'un magistrat d'outre-mer, 


P le L 4 \ 1952, ] présentation du 

nseil supér le la magist f M. Bori Adrien-Maurice-Jean 
Gratien président de la cour d de Madagascar, atteint par le 
limite d'âge © L \ fair r # 1roit la retraile pour 
compiler Qu 29 n 1952 
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Décret du 21 juin 1952 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 






Par décret en date du 21 juin 1952, pris sur la présentation du 








M. G nann (Mici breveté de l'école nationale de la France 
En ee D mand x à compétence 







. # t 
I mmé juge de paix à com- 
étendue de 3 ù le A ho {Togo), en remplacement de 
M l L le! n1 re. 
——— ee 
















Décret du 21 juin 1952 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer. 
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Décret du 21 juin 1952 portant réintégration et reclassement 
d'un magistrat d'outre-mer, 






n du conseil 





Par décret en date du 21 juin 1952, pris sur présenlali 
supérieur de la mag r 
Est rapporté l'arri 






| té du 14 novembre 19: portant révocation de 
M. Henri-Rousseau (Pierre), en qualité de juge suppléant. 

M. Henri-Rousseau est reclassé: 

Au 1% degré à compter du 14° janvier 198; 

Au 11° degré à comp'er du 1 janvier 19%; 

Au 10e degré à compiler de la date du présent décret. 

M. Henri-Roussean est nommé juge de paix à compétence élen- 
due de {re classe de Maradi, en remplacement de M. Petre, appelé 
à d'autres fonctions. 

——--— 0e 














Décret du 21 juin 1952 rapportant la nomination d'un magistrat 
d'outre-mer. 







Par décret en date du 21 juin 1952, pris sur le rapport du conseil 
supérieur de la magistrature, le décret du 13 février 1952 est rap- 
porté en ce qui concerne la nomination de M. Bergeon (Pierre), en 
qualité de juge de paix à compétence étendue de 3 classe de Ané- 
cho (Togo), sur la demande de l'intéressé 


+0 

















Autorisation de l'acquisition d'une propriété, à Châtenay-Malabry, 
pour l'installation des laboratoires centraux de géologie de la 
France d'outre-mer, 






Le t re de j » d'outre-mer, 
\ : ù cas à 








Le 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
Vi 





— Au 
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l'installation de laboratoires centraux de géologie de la ; 
Décret du 21 juin 1952 porisnt admission à la retraite d'outre-mer; ETS é ? | 
d'un magistrat d'outre-mer. Vu la dépêche ministérielle ne 587 AE/Plan/Mines du 2: \Y3 
donnant accord à l'acquisition de la propriété de M. For: «à 
Châlenay-Malabry, cadastre section E-23-19, au prix de 
Par décret en date du 24 juin 1952, pris r le rapport du conseil de ee Fe # Fes 3 
superieur @6 là Mag'siralure, M Forgues (Fern il d Sotes ,, POS Vu la notification, par lettre D/52-082 du 8 mai 1952 à 
pre 1 de la cour d'appel de Brazzaville, allein! per la IImnile @2gs, d'option faite par exploit d'huissier du 24 avril 195?, » 
est admis À faire valoir ses droits à la retraile pour compter du 
a 1952 pren Arrête : 
+0 + - " * : ” 
Art. 1er, — Est autorisée l'acquisition, pour le compte 
Soi TNT tère de la France d'outre-mer (laboratoires centraux de Lie de 
Décret du 21 juin 1952 portant nomination la France d'uutre-mer), de la propriété de M. Forgeas & W 
dans la magistraiure d'outre-mer, tenay-Malabry, cadastre section E. 23-19, sur les fonds d 
générale du F. I. D. E. S. (chap. 355, art. 3, & 1er). 
Par décret en date dn 9 juin 1952, pris sur la présentation du Art. 2. — Délégation pour la signature de l'acte de x e4 
œonx il périeur de la magistrature : donnée à M. Lefebvre, ordonnateur principal pour les fond ’ 
M. Branchi (Charles), juge d'instruction au tribunal de ?° classe D. E. S. 
e Fort-de-France, eat mmé jug le paix à compétence étendue Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal offici-! i 
de 1fe classe de Diourbel, en remplacement de M. Baumes, appelé République française. 
" re ! t : 
à d 3. | . “ Paris, le 21 mai 1952. 
M. Branc! nserve ll néfire de son traitement de juge d’ins- 9 nistes da în Prince d' di 
te .: sse après quaire ans qu'il avait dans la magis- Pour le ministre de la France d'outre-mer et pas d 
q \étropol € Le directeur du cabinet, 


ERWIX GULDNER 






Mesures de détail concernant l'attribution de la médaille d'honneur 
des postes et télécommunications aux fonctionnaires du cadre gene. 
rai des transmissions de la France d'outre-mer. 






Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 20 septembre 1937 portant institution de ; 
d'honneur en faveur des agents de l'administration locale « 
des !t , des téléphones et de la télégraphie s 
tern'oires d'outre-mer et lerriloires sous tutelle, moditié } 
du 20 novembre 1951: 
Vu le décret du 23 août 1944 portant création d'un cad 
des transmissions de la France d'outre-mer; 
Vu le décret du 10 mai 1952 fixant les conditions d’attr 
aires du Cadre général des transmissions de la | 
tre-mer de la médaille d'honneur des postes et télécomn 
tuée par le décret du 30 septembre 1 modillé par 


légraphes « 





fonction 


instit 






ju %*) no 
pos s et tC!'E m1 j 


Art. fer, — Les fonctionnaires du cadre général des 


de la France d'outre-mer en service dans les territoires 
et terriloires sous tutelle ou à l'administration centrale du 
de la France d'outre-mer peuvent obtenir la médaille d 
des postes et télécommunications conformément aux dis] 
décret du 10 mai 192 et dans les condilions indiquées ci 


Art. 2 — Les médailles d'honneur sont décerntes le 1e 
de chaque année par arrêlé du ministre de la France d'o 
tÆs propositions des chefs de groupe de territoires 1 


toires non groupés, pour l'attrihution de la médaille d’hor l 
fonctionnaires en service dans les territoires d'outre-mer et terr ; 
sous tutelle doivent parvenir au ministère de la France d 
avant le 21 octobre de chaque année. 

Art. 3. — Le nombre de médailles à décerner chaque an 
fixé à vingt médailles de bronze et à deux médailles d arge 
l'ensemble des fonctionnaires du cadre général des transmissiuns 
de la France d'outre-mer, 

Le nombre de médailles conférées à iitre posthume n'est pas 
pris dans ce contingent. 

art. 4. — Le chet du service des postes et télécommunicai 
ministère de la France d'outre-mer est chargé de l'exécution 04 
présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la Ré} 
que française et au Bulletin of[iciel du miaistère de la France d'ou re 
ner 

Fait à Paris, le 17 juin 1952. 

Pour le ministre et par délégati 
Le directeur de cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


+ ee — 








Création de la commission administrative paritaire pour le cadre 
général des officiers ingénieurs des eaux et forêts d'outre-mer 
et le cadre de l'inspection des chasses et de la protection de là 
faune outre-mer, 


» ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etal 1 


tot 


1 la loi no 46-224 du 19 octobre 1946 portant statut £ 





ne 47-1370 du 2% juillet 197 modifié par 


.” 
. 
+ 
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» e——— — _ —_—— me ne = - _ 
Re vu Je décret ne 50-1348 du 27 octobre 190 portant règ t 1r | : x k 3 
; d'administration publique pour l'application de la loi du 19 «10 , Ù 
bre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant ma Vu la f 1390 a 19 ir laqu M . 
N lement leur activité dans les terriloires relevant du rmuniste je la n ; 
- France d'outre-mer, = 4 : | | 
. Vu le décret ne 52-157 du 15 février 1952 porlant règlement \r 
nistration publique relatif au statut particulier du ca rad | { M. d j ! \ $ 
” des ofticiers ingénieurs des eaux el foréis de Fr Fr, ! sis a x M 
| X £ ou 1 ft e d ? y 
£ter . 
Arrétent: | u \L 4 | si à K 
art: der, — ]1 est créé une commission admin > Er 1 40 4 
x compétente à l'égard du personnel du idre ge ral « ( rs ! 
. d tre.r D 4 tra te | 1 » 4 1 (1 
: ingénieurs des eaux et forêts d'outre-mer et du dre £ | _Le 
t l'inspection des chasses et de la protection de la faune ou r 
t. 2, — Cette gommission est placée auprès du directeur du | ral à 1902 
perso nel du minisière de la France d'outre-mer qui a la ! I F À le } ) 
à pré: dence. | I I s 
’ art, 3. — La composition de cette commission est Hxée mme ren : 
1 @) ms _——— 


sui 
4 Douze représentants du personne), comprer 
i a) Pour le grade d'inspecteur général À 
et catre des chasses) : un membre titu 
b) Pour le grade de conservateur des eaux et forets isse excCp 





t lle et classe normale) et d'inspecteur [ 
deux membres titulaires, deux membres pléa . 

Pour le grade d’inspecteur principal (cadre des eaux et forêts 
et cadre des chasses) et d'inspecteur de 1re classe idre d caux 
et forêts): un membre tilulaire, un emembre suppléant, 

honneur 1) Pour le grade d'inspectleur et d teur adjoint ire des 
dre gen chasses) et d'inspecteur de 2° classe dre des eaux et 
deux membres titulaires, deux membres suppléants; 
» Douze représentants de l'adiministratiol x membr tit ; 
six membres suppléants. 
art. 4. — En vue de l'élection des r 4 ! à 


minission administrauve parit > | in 


y ique qui siègera au dépa \ Fi ] 
art. 5. — Les agents des cadres gém X ‘ x et for 1e 
nm des chasses qui rem Î 3 être 
i sur la liste électorale, 1 1 hors de 1 ; t ad à 
voter par Correspondance. 
Art. 6. — Le vote par c I ] à ] 11 
{ vantes 
L { 1 3 avt te " pelés \ 1 e ta t t r + + I r 
la » électorale avec une menti s] ile pr ; 
o Dès le dépôt des listes, 11 leur est ressé à la di iu 
dire r du personnel, par les voies les plus rapides et par 1 
médiaire des chefs de territoire, chefs des services Î el 
d 1 France d'outre-mer, 1 des of mes er oyeurs 
{ nnaires détachés, un ex pl 
{ int, une enveloppe n° 1 du format ul 6 ! r Je x 
€! ppe n° 2 portant mention de l'élection dont il t m 
; is, âdresse, grade, ] 1 et 1! » du ff re 
inte sé, une enveloppe n° 3 portant | rosse ( m ère 
d 1 France d'outre-mer, direction du personnel, bureau de vote 
} s élections à la commission paritaire des ires £ raux 
d iux et forêts outre-mer et de l'ins] ion des chasses outre 
I 
L'électeur insère son bulletin dans l'enveloppe n° 41 qu'il 
€ e, il la place ensuite dans l'en » ne 2 dont il remplit les 
» ’ n s et qu'il signe et ‘achetlte ] 1iresse t 5 pl 
recommandé dans l'enveloppe n° 3, en ulilisant Jes voies les plus 
rapides, 
‘° Les enveloppes n° 2 portant la signature et le nom des votants 
! sont remises le jour du scrutin par Je dir r du personnel ou son 
s représentant au président du bureau de vote q es ouvre, fait 
émarger la liste électorale et dépose l'enveloppe n° 1 contenant Je 
bulletin de vote dans l'urne; 
» Les votes par correspondance parvenus après Ja clôture du 
Scruun sont renvoyés aux volants avec l'indication de la date et 
4 de l'heure de la réception. 


Art, 7, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
R Jjique française. 
à Paris, le 20 juin 1952. 
Le ministre de la France d'outre 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


mer, 


ERWIN GULDNER, 
Pou secrétaire d'Etat à 1la présid ju co il 











et par délégation: 
cadres Le directeur du cabinet, 
re-meêf GEORGES LAlPEKEYRE, 
de là —@ © + 
Désignation d'un architecte chargé des travaux des laboratoires 
centraux de géologie de la France d'outre-mer. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
Vu » dé ret du r À ,t « { tn 
8 inérat - foin 
t x ef 
LS \ 





nt 


technique contractuel 
française 


d'un conseiller 
l'Afrique occidentale 


Mise en position de mission 
du gouvernement général de 











Par [| 1 1 
19 M. Lefort (Thu { er { 
LA = t 1 . 
à 1 « 1 
À bd . » 7 . - 

nan PTE us a 
Administrateurs 
Ds ? { 
1 li 1 L 
e 
— +0—+- 
… 

1 r { 

l ‘ À 
L 
* e ” 

Î 
é \) , 
s - 10N va ol . 4 
£ r A! ; 
P nt , «. 
en A 1 
—( 0. 

Par 6 4 19 \ 195 M \ P 
adjoint, 4 é \, d a Fr * d 
dans la posi ] 1 e 4 
étrangères, pour r r les 1! ' e v | 1 
Accra (old Coast) par arrêtés du 10 fanvier 19:9 et 4 où } t 

Jo, à n r du 17 janvier 1949 e | est 
maintenu dar jurée d l 1 
17 janvier 1952 

he} 

Par arrét# 4 19 \) 1459 u ! | ] ‘pue 
adjoint, 4 éc} de la France d'outre-mer, é d 1 1x 
tior de serv a A | é auprès du re d < res 
pendant deux a À er de la date 4 rq Le 
remplir les fonctions de vice il de Frante à Monrovia éria), 

D © 
Médecins africains, 

Par ‘ du ] it à la Fra F4 date 
lu 17 n 1%2, M. Gologo (Mamad médecin a ie, 
est rer lt I ir er di | , 

— 4 @—— 

Par re d it À la n s late 
iu Î 17 M \ + I L 111 € P À C, 
à 0) _— 
| _ 4 " 1 dn 


ee 2+ _ 
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Art. 6. — L'inspecteur général, chef du service des h { 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui aura effet p« 
Mines. vi: 3 , 1 
_— l'année 1952 et ce à partir du 1+ janvier 
Fait à Paris, le G juin 1952. ; 
1 1 Le ministre de l'agricult 
] { er en Pour le ministre et par & 
L' 1 Lrik » 
e . - (ee - : Le directeur du cabine 
. : LS YVES MALÉCOT, 
. 1 n" 1 r pe te la Frar RS CS 6927 
; \ - e 9 (6 2) de la loi 
d | à e a pour ser Salaire de l'ouvrier agricole et de la servante de ferme peniant 
Tu , l'année 1951, en vue de l'application des dispositions relali, au 
pour une durée de cinq contrat de travail à salaire différé prévues par le décret-l:; dy 
” LI | t * 1 . s " : 
1951, : + M. Berthout) 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natälité françaises. 
é du \ze énndnes 
+0 _— | 
Le ministre de l'agrle r 
Vu le décret du 29 j et 1929 relatif à la famille et { 
Transmissions fra es, et notamment ä 63 et 69, 
; né Arrête : 
A TT 1 SS Art. fer, — Pour l'application des dispositions du char LA 
; é \ Franc section EH (contrat de travail à salaire différé) du décret du t 
‘ ete ery nl res d’un an 1939 relati® à la famille et à la natalité français le pl 
. annuel en espèces de l'ouvrier agricole et de la servante à 
$ 6e - - logés et nourris, est fix pour innce 1951, conformément a 
annexé au présent arrèlé, qui sera publié au Journal offici 
“nuh! 1e francaise 
: ! + 2 tre-mer en date du 16 j in Républiqu francaise, 
| W. 4Arm \ evt e du e Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et t 
Ï e-mer, atteint par Ja chargé de l'exécution du présent arrélé. 
1952, 54 imis à faire valoir Fait à Pa ti juin 4952. 
Le à Ù t ra t id ie. Le ministre de l'agricultur 
RER de de CREER P le ministre et par dél 
Fe Le conseiller techniqu: 
| € dun Ù France d'outre-mer en date du 16 juin GABRIEL DU Penn 
| M h \lex ire [ 4 paste de fre cjasse après trois ans sed — 
£ j \ France d'outre-mer, atteint 
f 1 ï l'âge de son em { | let 1952, sera admis à faire 
y \ la retraite à compter de cette date Salaire différé 1951. 
— +0 © —— a st 
4 
| tre de la France d'outre-mer en date du 16 juin rs e 2 
i M. Le Bid Joseph}, chef d'équipe principai de ire classe du LA. = r. site =. 
( des transm s de la France d'outre-mer, atteint par DÉPARTEMENTS = <. DÉPARTEMENTS = 
la limite d'âge de son emploi le %1 iuillet 14952, sera admis à faire = a = 
L : | s à la retra à compter de cette date. > 8 w © 
+. francs francs. francs . 
Par arrêté du 18 juin 1952, M. Gwinner (Paul), ingénieur de AÏN sesccccsseee | 9.000 | 93000 SERA 117.000 04 
[ ] général des transmissions d'outre-mer, est main- RS ste «+ | 131.009 | 116.000 DL re Se 72 85.00 X 
enu ! \ position de détachement pour un an, à compter au dla OR | 106.04x) 9.000 Lot-et-Garonne... 87.04 d 
é\ 19 pour servir auprès du commissariat à l'énergie atlo- Alpes (Basses-).. | 100.000 | 90.000 DR ns snedé 93.04x 
mue en quaiité à mpenieu Alpes Hautes-). | 95.000 | 84.044 Maine-et-Loire.. | 108.000 «t) 
Alpes-Maritimes. | 100.006 | 85.000 |! Manche ........ 105.000 0 
OORS cc séssscc 83.000 | 78.000 RS sssocts 118.00 T 
Ardennes ,...:+ | 123.000 | 103.000 Marne (Ilaute-). | 468.000 0 
ATIÈZS ose. | 89.000 | 76.000 Mayenne ....... 100 000 "x 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE AUDE ssssssse | 142.000 | 97.000 || Meurthe-et-Mos. | 118.000 
= Aude .,......... | 120.000 | 90.000 || Meuse 113.000 “« 
AVEYTON ....... 125.000 | 115.000 || Morbihan ...... 95.000 0] 
É : : 1 102 (XX) 90.(KX) CA 5 } ‘ 
Prime aux éleveurs naisseurs de chevaux classés premier ou second re "+ | 129.000 | 105.000 || Nièvre ve 
dans les courses publiques, Calvados ....... 115,000 | 105.000 |! Nord ........... | 446.000 | 1 1 00 
_—— CT 105.000 | 91.000 OISe ...sosssoe e 142.000 (] 
" ; Charente ...... 95.000 | 80.010 CMRR ssocoosése 105 00 | “0 
” Charente-Marit.. | 98.000 | 80.000 Pas-de-Calais 135.000 * 
V 1 du 30 juillet 1999 Cher .......es.s | 109.000 | 92400 || Puy-de-Dôme 100.000 “x) 
\ 1 nars 1% CNRS,  sséce 87.00) 71.000 Pyrénées (Bses-). 85.004 PL 
Vu vrré du 13 mai 1959 08 000 85.000 Py rénées (Hles-) 83.0 *r) 
Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service des Côte-d'Or ....... 112.000 | 95.000 Pyrénées-Orient, | 115.000 y 
hara Côtes-du-Nord .. | 105.000 | 93.000 Rhin (Bas-}..... 108.000 
Arrote CS 'hsrovtoce 91.000 | 78.000 Rhin (Haut-)... | 418.000 
= og ) 2 Rhône Es 5.0 ‘ 
dd — sleveur naïîsseur de tout cheval né en France class Dordogne ...:.. | 92000 | 82.006 os . [115 
L. = ou st _ â + les co 2. - pl que. d'une 32 À Doubs ......... | 102.000 | 90.000 Saone (llaute 102.600 
prem 'u | lans 1e5 Cou] pui UD CURE, DS... 88.000 | 80.000 || Sarthe ......... 105.00x Û 
supérieure À 290.000 F (ies prix à réclamer exceptés) disputées à . > er - 
l'étr Mar Tunisie recevra une prime si les condi- 2 PE «+. | 125.000 | 120.000 Saône et-Loire 112.000 «) 
Lens jt - LI À. Éa! - % iÆ V3 uuHtr paint #4 à : Eure et Loir Ras 135.000 120.064 Savoie STAR 100.06 di 
dt sg “here go ; ; " Finistère ...... | 445,000 | 100.000 || Savoie (Haute- . | 495.000 (0 
a) Fr is ou étrang ayant la, quali de résidant en a : 120.009 | 88000 DOIRD 6. . | 450.00 Ÿ 
France Garonne (Hte-). | 89.000 | 76.000 Seine-Inférieure. 5.000 
P : | 115.04 
b) Avoir son élevage sur :e lerrloire métropolitain GERS so... | 00.000! 79.000 || Seine-et-Marne. | 4146 00 ) 
Art Le certificat d'origine du cheval devra avoir été déposé Gironde ....... | 96.000 | 84.000 Seine-et-Oise 147.004 
aux étés habilitées à le recevoir conformément aux prescriptions Hérault ........ | 130.0M | 92.000 || Sèvres (Deux-).. | 104.00 
édictées par les différents codes des es de chaque spécialité Ille-et-Vilaine 105.000 | 95,000 somme ... | 126.000 
IROPE soso cee | 410.000 | 9340 RE Létnsss De 95.000 
rt slovart rheval! " A mia eur f . 0. 
r 2 Rem À … ” Ù gp qu À gr + il __ de Indre-et-Loire .. | 108,000 | 88,000 |} Tarn-et-uaronne, | 85.04 
40 p. 100 de la valeur nominale du prix revenant au cheval gagnant. 1 7 fées. | 100.000 | 95 000 ee 105 00€ 
L'éleveur du second recevra 5 p. 100 du montant de cette valeur Re | 102.000 | 90.000 ’aucluse ....... | 410.00 
pres DODODS 05e. | 83.000 | 73.000 ras | 96.000 
Art, 4 Est considéré comme éleveur naisseur le propriétaire Loir-<t-Cher + | 112.000 | 93.000 VIenns ........ 105.000 
de la jument, mère du produit, au moment de la mise bas, PT | 105.000 | 97.000 ||‘ Vienne ‘Hauts | 05 00 
s : 5 te 2 dt - sa Or { { M" | 1 osges 
Art. 5. — Cette prime sera payée par l'intermédiaire des trois per Det: br + + L sges ...... br 
soc lé res sur élats mensuels lournis par elles sous leur respon- smmemmt] Le | ” | 7 ponessurs F— 
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Prorogation des pouvoirs de la commission administrative provisoire 
" constituée auprès de la Société coopérative de distillation et conser- 
verie de fruits et légumes du Conflent. 


Le ministre de l'agricullure, 





Vu l'ordonnance n° 45225 du 12 octobre 19% relative au statut 

ridique de la coopéralion _ag1 cote, et notamment son 

Vu l'arrêté du 2 juillet 1951 portant nomination d'ut 
administrative auprès de la Société c ilive di Î 
conserverie de fruits et légumes du Conf 

t sur la proposition de la caisse nationale de crédit agr e, 
1u 
: Arrêle : 

J : . A 

article unique. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 1961 

est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 
urt. 2, — Cette commission administrative devra, a tard 
dans le délai de deux années, convoquer une assem e générale 

4 extraordinaire des sociclaires 

Fait à Paris, le 16 juin 1952. 

Le ministre de l'agricultur 
. Pour le m stre et par dék \ 
Le conseiller techr que, 
GABRIEIZ, Dit PONT A VICE, 
a — — ———— —_— 
Cabinet du ministre. 

, 

l 

Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret ne 48-1233 en dale du 28 1948 portant règ'eme 
d'administration publique en ce qui concerne les cabinels mit 
térieis; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination « nem du 
Gouvernement, 

Arrête : 
\ {er, — Est nommé au cabinet du ministre de l'agriculture 
Chargé de mis nt 

M. Neveux, ingénieur en chef du génie rural 

Art. 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 3 juin 
1952, sera publié au Journal officiel de la République françai 

Fait à Paris, le 17 juin 19%2. 

CAMILLE LAURENS 
0 
Eaux et forêts. 
n 
“0 Par arrêtés en date des 28 mai et 5 juin 1952 sont admis à faire 

’ valoir leurs droits à la retraile, aux dates ci-après: 

LL 4 juillet 1952: M. Dubre (Georges), chef de distri des eaux et 
AN forêts, détaché auprès du 1rministère de l'éducalion patlionale (ser- 

, vice forestier des parcs nationaux). 

+ {er juillet 1952: M. Vonarb (Antoine), agent technique des ux 
\ et forêts à Murbach (Haut-Rhin), maison forestière de Florival. 

PT Do 
…) 

} Par arrêté en date du 10 juin 1952, Mile Nisbet (Maud), licenciée 
“ ès: sciences naturelles, chef de travaux stagiaire à la station centrale 
ù d'hydrobiologie appliquée, est nommée et litularisée en qualité de 
#x) chef de travaux de 5° classe à la station centrale d'hydrobiologie 
x) appliquée, à compter du fer seplembre 1951. 

———— 0 0 ©— 
\Ÿ 


Par arrêté en date du 10 juin 1952, M. Letu (Adrien-Paul), ingénieur 
des eaux et forêts de 2 classe en disponibilité, est rayé des cadres 
de l'administration des eaux et forêts par licenciement, à compter 
: du % juillet 1950, en application des dispositions de l'article 123 de 
- li du 19 octobre 1946 susvisée. 


«x 0-0 -8—————————— 





Services agricoles. 


Par arrêtés du 27 mai 1952: 

1° M. Cassagne (Jean), ingénieur des services agricoles, est promu 
à la 3° classe (ancien cadre) à dater du 1er jarwier 1950, compte tenu 
de dix mois de services militaires non décomptés : 

2° Les arrêtés des 20 et 29 août 1951 sont modiflés air Ju iit, 
en ce qui concerne M. Cassagne (Jean): 

« M. Cassagne (Jean), ingénieur des services agricoles de % classe 
(ancien cadre), est intégré en qualité d'ing eur des services 
( $ (nouveau cadre) au 2 échelon (sans ancitennelé), à dater du 





17 janvier 1950 », 


— € &——— 





LA 
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Par ar ] V 
| 1 | | 0: le M è r en 
, ag d 1 cla 
M vur r 
{ bir r | s e \ h 
1 1 + e 1 d 3 
‘ l 191 
(l | | \ier 1er , 
i \ !a { 
| i r 
4 | , î 
] ’ L 
M 1 
« M. El ? ° r . 
. 
1 r 1% 4) » 
— + © © 
Par du 9 ) 
to La ) la e M Ma n 
141 \ la t 
“ | { | Le 4 4 
d l \ d 4 ( ‘ I 
La da I \ la fre M.) " 
\a | } Î ‘4 
1 [no de servies i p» « ja 


— +e<+- 
Liste des élèves du cours de mutualité et coopération agricoles 


(session 1952) ayant obtenu le diplôme de spécialité et le certiñcai 
spécial de fin d'etudes. 


D Ï W s 
M. Gu ( 
M. Lambert tolami), ir à 
{ [ al de ir u 

MM. Lam! Pierre r, Pn D leul, M Dhte 
ras, M \r M Maretheu, MM louquo \auot, P k 1, 
] n, Vailier, Blan Menand, Mlk MM. ! l b 
Gb} Mlle 1 1 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-721 du 21 juin 1952 modifiant le décret n° 49-1303 
du 17 septembre 1949 portant règlement d'administration 
publique relatif aux règles de fonctionnement et de gestion 
de l'organisation autonome d'allocation de vieillesse des 
professions industrielles et commerciales. 


Le pr lent du onseil des minist ri tre di [] a. | 


et des affaires économiques, 

Sur le rapport du miaistre du travail et de la sécu 8, 
du secrélaïre d’Elat au budget et du minist le l'industrie 
et du commerce, 

Vu le décret n° 49-1303 du 17 eeptembre 1949 relatif x 
règles de fonctionnement et de gi in d rganisat )= 
nome d'allocation d Ï prof ñ 3 
ct commerciales 

Vu l'avis du ynit t | pro i n 
autonome d'assurance x d id {1 et du l e; 
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chaque année le mode de calcul du prélèvement maximum 
qui peut être effectué sur les cotisations du régime d'alle- 
cation vieillesse établi par le décret m° 49-545 du 21 avril 1949 
modifié et, le cas échéant des régimes complémentaires pour 
être porté par la caisse au crédit de son compte de gestion 








\ 2 Le m re du travail et de la sécurilé sociale, le 
secrétaire d'Etat au budget et ke 5ninistre de l'industrie €et du 
commet sont chargés, chacun en ce qui de concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Jourwal of/i- 


cicl de la République francaise. 
Fait à Par le 21 juin 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Por le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des afflawes économiques 
Le mirustre du travail et de la sécurité sociale, 
YIERRE GARET. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Li taire d'Etat au budget, 
JEAN -MOHEAU. 


 — — 20 


Décret n° 52-722 du 21 juin 1952 modifiant le taux du rem- 
boursement, par la caisse nationale de séourité sociale, des 
frais exposés par l'institut national de In statistique et des 
études économiques pour les opérations d'immatriculation 
des personnes assujetties au régime de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el 4 , affaires 4 ON ju 


Sur le rapport du secré'aire d'Etat au budget, du ministre 
du irava et la sécurilé S0:lie, et du secrélaire d Etat aux 
alla t OT: tTUE 

\ \ les 42 et le la loi de finances du 27 avril 1946 
créant l'institut national de la statistique et des études écono- 
Biiqu 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
I tion de la sécurité social 


Vu l'article 64 de la loi de finances du 23 décembre 1946 
autorisant les rétablissements de crédi'e ‘en remboursement 
des travaux exécutés pour le compte des organismes publics 
ou privès par l'institut national de la statistique et des études 
éCONOIUES, 

Vu le décret n° 48-1634 du 18 octobre 1948 fixant les condi- 





tions de remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale des frais exposée par l'institut national de la statistique 
et des études économiques pour les opéralions J'iminatricu- 
lation des personnes assuÿet au regime de la sécurité 
guciaie, 


Décrète : 


Art. fer — L'article 2 du décret n° 48-1684 du 18 octonre 1948 
fixant les conditions du remboursement, par la eaisse matio- 
nale de sécurité sociale, des frais exposés par l'institut matio- 


nal de la statistique et des é'udes économiques pour }es opé- 
rations d'immatriculation des personnes assujetlies au régime 
de la sécurité sociale, est modifie omme suit: 


« Ce remboursement eera calculé sur la base de 12 F par 
| te octobre 191 par les ser- 


n ini min Aa lee depuis 
vict le l'institut national de la statistique et des études éco- 
nom'ques 

I mrovision de 4 millions de francs, à valoir sur ie mon- 


tif du remboursement, sera constituée par la caisse 


tant détin 


hationale de la sécurité sociale au profit de l'insütut national 
de la stat que et des études économiques, 

« Les frais engagés par l'institut nationul de ja statistique 
et des études économiques, pour l'immatriculation des assurés 
( ux depuis le ?* janvier 1947 jusqu'à la fin des opérations, 
seront remboursés par la caisse nationale de sécurité sociale 
au moven de versements euccessifs de 300.000 F correspondant 
chaeu \ une tranche de 10906) jimmatrculations au cours 

la 1 de du 1% janvier 1947 an 30 septembre 1951, et de 
5 0) jrmmat nations à opter du ?® octohbre 1951, la pro- 
vision de 4 millions de francs venant en déduction du règle- 
m ] 

Ar! ) Le minist des finances et des affaires écono- 
miqy nl tre du tras et de la éétcurité sociale, et le 
secrélais Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 





concerne, de l'exécution du présent décret, qui pre: et 
au 1° octobre 1951 et sera publié au Journal officiel di 
blique française. 
Fait à Paris, le 21 juin 1952. 
ANTOINE 
Par le président du conseil des ministres, ministre d 4 


et des oflaires économiqres : 
Le mimistre du travail et de la sécurité soviale, 
PIERRE GARET. 
Le secrétaire d'Etat au bu! 
JEAN-MOREAU., 
Le secrélaire d'Etat aur affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 


ie... de. 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA JIAUTE-GARONKE 


Par arrêté du ministre du travai: et de la sécurité soci:! A 
du 17 juin 1952, a été apnrouvée la fusion de la soc û 
dite Saint-Jérôme, n° 31-183, à Cintegabelle, avec la soci: à 


liste dite De la Connmune, section de Baccarets, no 31-2 
gabe:le, qui s'appellera désormais Saint-Maurice, n° 21-2: 
gabel'e. 


it. de. 
D 4 À 





Nomination d'un rapporteur près le conseil supérieur de k 
sécurité soc'ale et près les organismes raltachés à son secretarial 
général. 


Le ' 


Par arrêté qu 12 juin 1952, est nommé raprnorteur prés 
supérieur de la sécurité sociaie et près les “organismes r 
son secrétariat général: M. Macchi, auditeur à la Cour dx 





|. 
LA 


4 


Ciroulaire n° 77 5. 6. relative à la mise en visueur des dispositions 
de la convention généra!e entre la France et la république tederale 
d'Allemagne sur la sécurité sociale, signée le 10 juiilet 1950. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 12 juin 1952, pages 5 
vantes: 


Arrangement adinini tratif ne 4 


Titre Ier, an lien de: « Siluation des trevailleurs ou assin 
chés temporairement d'un pays dans l'autre », lire: « Silu 
travail'eurs salariés ou assimiés détachés temporarement 
dans l'autre ». 

Titre TV, art. 21, fre ligne, an l'eu de: « de l'article 1: 
« de l'article 13 =: ert. 46, %e alinéa, au dieu de: « Dès que 
sation de liaison française »«, dire: « Dès que l'organisme di 
français ». 


Arrangement administrati] n° 3. 


Titre HI. art. 26, %e alinéa. au lieu de: « en vertu des di: 
de l'article 11, 3e alinéa », dire: « en vertu des dispositions de 
ticle 11, 2e alinéa » 

A !a fin de l’arrangement admiplstratif ne 3, il y a lieu d l4 


« En annexe le tableau suivant comme prévu à l'article 3 


BanèMER MENEURIL. 


des allwcations famihales en fareur des travailleurs 
{rontaliers allemands 


«“« Aucune allacation pour un enfani. 


DOUL ONNURNS LU URNN  cénsommbaiaseescsécnraséeneatonenesee 
D SE COR OR drssenuuenanténeosssévéseses: 
« Quatre enfants (2.000 4 1.500 4 1.20) .........s.sss ne musee. Le 
« Cinq enlants (2.004 1.50044.D00 4.4.R00) ..... css. 6. 


et ainsi de suite en ajoutant 1.580 F par eniant ». 


Arrangement administrali] nm 4 


Préambu'e, % ligne, au lisu de: « M. Jacques Doublet n 
requéies au concei] d'Etat, d'recteur général du ministère d 
et de la sécurilé sociale », ire: « M. Jacques Dowblet, n 
requêtes au conseil d'Etat, directeur général de la st 
au ministère du travail et de Ja sécurité sociale », 
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94 Juin 1952 JOURNAL OFFICIEL DK 
— - en 
| Titre I, art. 5, {re ligne, au lien de: « en vertu des d sit pu 
titre JU», lire: « en veriu des dispositions du lire Il »; 3 à à 
an lieu de. « les documents adiminisirat fs où médicaux », lire es 
éw ments administratifs et médicaux rt. UT, {= 62 x tiers 
de dressé à l'organisme de liaison dn » carnet de ne me 
de enu par le tiluiarre », re. « dressé À TA sme de ison peur 
insertion dans le carnet de pension détenu par le litulaire ». 

Arrangement administratif ne 5 
Préambule, au lieu de: « par application de l'article 5 », lire par 


le l'article 3 


€ 111044 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Administration cenirale. 


pur arrêté du: 19 juin 1952, M. Contet (Maurice), vérificateur 
» « nm, à l'administration centrale du mumstère de ka 
t \ et de l'urbanisme, est placé dans la position de Sservire 
Pr n our une période maximum de \} ans, À mpter du 
ae dérembre 1951, en vue d'occuper emploi de contrôleur mn 
table de 4e classe du cadre administratif temporaire de l'adn À 
1 entrale du ministère de la reconstru mn et de l'urbanisme 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 6 juin 1962 portant déchéance de la nationalité française. 


stres, 


“onseil des 


min 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la pepula 
! L Li 
{i 
Vu les articles 98 [to ct 4e), 99, 100, 121, 122 et 123 du code de 
Ja nationalité française ; 
\ Vu les décrets des 2% décembre 19435 et 16 janvier 1947; 
Sur l'avis conforme du conseil d'Etat en date du 27 mai 1962, 
Décrète : 

Art fer, — Le nommé Chiatto (Vincenzo), né le 2% mai 1907 À 
fAndria (Italie naturalisé Français par décret du 15 décembre 1988, 
< hu de la nationalité française 

art, 2 Le ministre de la santé publique et de la population 
es rgé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
J u officiel de la République française 

Fa Paris, le 6 juin 1952 

ANTOINE PINAY, 
: l'ar le président du conseil des ministres 
Le munistre de la santé publique et de la population, 
à PAUL HRIDKYRE 


7 — 
D 4 À 





Décret du 21 juin 1952 portant déchéance de la nationalité frangaise. 


t du conseil des ministres, 


L r rapport du ministre de la santé publique et de la popula 
Vu es 96, 99, 100, 1%, 122 et 123 du code de la nationalité 
L , 
À s dévrets des ?%4 décembre 195 et 16 janvier 1%47: 
Su nforme du conseil d'Etat en date du 27 mai 1952, 
n - - Son lchus de ln nalienalité française, par argnica- 
t ilions de l'a e $ 19r el 4) du code de la natio- 
1 f ; 
Ï ke (beorges), né le 2? septembre 18% à Neukollen (Ale. 
g , Naluralisé Français par décret du 16 décembre 1957. 
] e rnest), né le 29 septembre 1924 à Berlin (Allemagne), 


1 Français par l'effet de la naturalisauon de 
embre 1937). 

le 17 octobre 195 à Castelgrande 
isé Français par décret du 20 février 1940, 
Hélène), épouse Romanini, née le 8 octobre 1911 à Thil 
Meurthe-et-Moselle), devenue Française à sa majorité, gar appii- 
cation de l’article 


ses parents 


i F À 
uu 16 ac 


rrante), né (Italie), natu- 


i de la loi du 10 août 1927. 























REPUBLIQUE  FRANCAISE e301 
« n M ‘ à de 1919 à Bu A lit y u- 
Fra s ir 
h AL ’ ; t + \ À 
1" Le p L | 1 | ‘ n h 
IW« ‘ a t \ ” \ À 
t n n 14 x 
? 1 1 n 
« ‘ { » « su 
+ Î C 
\\P n 91 y 9 
n AT, 
j 1 { € la pulalion, 
[RP 
— 40 E— -———— - — 
Décret du 21 juin 1952 portant déclaration de perte 
de la nationaiiié française, 

sur p} 1 u 1 I e la ula- 

\ 1 D si 

Vu ÿ { ‘ 19,7 

Cure ’ | » 1 1952, 

\ ter rs r Jacal e 16 février 1906 
À k (P ‘ W Î vou a 
/i ‘ ' ‘ \ Paris (14 Ê 
7 août 10:27 M 1 I » J mail 
1% I « i « ‘ 

art. 2 | { 
narzs ‘ 1 1 | « 1 
{/ { 1 hr] 

Fait à 1 1 j 

sx \E NAY 
Le 1 1 sa : 1 Ù 1 
PA l L k 
— + e + —— 
Inspection de la santé. 

Par \ ‘ en date ‘ 14 ‘ , M la 1] +, " a en, 
médecin I d 1 “s-du-Non Wu 
ouprt l if lans ce département en qualité de ucteur 
départemental de la sant 

S PARLEMENTAIRES 
INFORMATIONS 
ANNÉE 1952 
Ordre du jour du mardi 24 juin 1952 
A seize heures {re ANCE Bi £ 

 * X n r t s d Le 
| 12 

2. Da 1 » " 1F 
de scrutin pour la ; 
: ré uu i Î ! AL 

3. — Vote de ' - 4 w et : 
3 ra de ) : - 4, ) 
1° HI-X ,' 9 1 9 "À 
s0C1Ae aux à n1ea d \ \,08 5% F4 M i r er, 
ra po ur » 3 re 1 S 

4, — Vote de !a 1 v !{ ls M Mou 1 et 
plusieurs de s gues t rer ent des dr du 
perrnis de p » les gra S es de guer éfl es de la loi 
ju 22 mars 1935, modifiée t ju 17 n 1938 Nos JIGRe 
3619. — M. Casiera, rapporteur,) (Sous réserve qu'i n'y ait pas 
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5. Vote: 1. des propositions de loi: fe de M. Dekos et plu- 
, ' ollèégue ne 627) tendant à modifier le dernier alinéa 
de Ù à de rdont e du 2 août 19%, modifiée par l'arti- 
cle À oi du sa 190, afin de porter à six fois le minimum 
L ( nul d'un trailement et d'une pension: 2° de 
M. ! l | leurs de ses collègues (ne 1587) tendant à 
L IE L éa de l'a le 4 à rdonnance du 2% s#oût 
di, t hé par rticle 41 de la loi du 8 août 1950, afin de porter 
à six ! n vilal le nites de cumul d'un traitement 
+ M. « f et } eurs de ées collègues 
{n i \ m r l'a e 4 de l'ordonnance du 2 août 
So: i à i . 1t 1X0), afin d'élever 
è 1 vita e plat 1 du cum d'une retraite et 
d FIL t \ (4 le la proposition de résolution de M Jean 
Mi ‘ plusieurs Ce ses 4 lègu ne 1822 tendant à inviter 
le 1 apporter cé nes améliorations au régime du 
tu et di rémunéra s | jues La commis- 
s \ une f osition de résolution.) Nos JISI-MESE — 
M. M ( ip eur Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) 

6. k en deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier 
ra \ IV d code du tr ré tif aux élections 
pr Nos 71 Mme Fr Lefebvre, ra! rieur.) 
(5 1 ü Î 

7, | j le ne 818) r tif à ia ratiflcatior 
te ‘ r a € s cat ues 
n d 2 d convention sur la 
va ‘ < nl ‘ e « \vé n int 
cr ‘ ( t le co crat \ à 1 t :” à 1 vA 
rela e d'« pou inion dou ère europ e 3 
à |! ( mbre 1%0 No 9096, — M. Catr.ce,r eur.) 

8. Suite de la d 15 I. du projet de relatif au contrôle 
des s profes ( Il. d prop s de i: 1° de 
M 1! Tei'gen tend t à réglementer les ententes économiques, 
à | lir ù 3 qui sont contraires à érêt général et à conltérer 
à celle jui s'avèrent licites un statut légal: 2e de M. Gazier et 
plu le ses collègues tendant à organiser le contrôle des ententes 
profess es; 3e de M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues 
sur le contrôle et da régiementation des ententes industrielles et com- 
mercia!( Nos 496-2145-3085-3533-93721-3753. — Mme Poinso-Chapuis, 
papporteur 

A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 


ban € 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution, 
le mardi 23 juin 1952. 


Ne J54û Proposition de loi de M. Gabriel Paul tendant à l’abro- 
ration des dispositions du décret du 2% avril 1952 relatives 
È la réduction des crédits affectés au éonds de chômage, 
à la formation professionnelle accélérée, à la mutualité et 
autres crédits de fonctionnement du budget du travail et 
de la sécurilé sociale pour l'exercice 1%2 (renvoyée à la 
commission des finances 
Ne 17 Propostion de loi de M. Signor tendant À abroger: 
1 es disposihons du décret du 2% avril 19%2 portant appli- 
cat de ! rticie 6 de la loi de finances pour l'exercice 19534 
i e pmarchande et annulant 69.162.046 F de crédits; 
2e les disposilions du décret du 2% avril 1952 appii 
cation des articles 6, 7 et 9 de la loi de finances pour 
l'exer ‘ 192 Investissements économiques el sociaux) 
ant nt, notamment, un erédit de 2 milliards 500 millions 
de francs au titi le la reconstitution de la ‘flotte de com- 
erce et de pêche (renvoyée à la commission des finances). 
Me 3504 — ] n de loi de M. Bouxom relative au payement 
« mn! ons dues aux voyageurs et représentants de 
Commerce envoyée à la commission du travai 
Ne 3598 Proposition de loi de M. Lecourt tendant à accorder 
rla dégrèvements fiscaux pour combattre le chômage 
d es professions du spectacle renvoyée à la COMmINISSION 
‘ « f 1 r! 
Ne 300! Ra! rt de M. Dejean, fait au nom de la commission 
de ! rieur, sur la proposition de loi tendant au reclas- 
‘ anciens agents des servires des affaires alle 
et à 4 es dans les administrations ou les 
( extér de l'Etat 
Ne 2 Pr tion de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
\ vit é Gouvernermet à revaloriser, à loccasion du 
( de \ méd e militaire les traitements de la 
I Tex milita et de 1 Légic d'honneur accordée à titre 
4 C1 yue à ia € hIn1s n «at la défense nalio- 
Ne 22 «1 Proposition de loi de M. Badie tendant à porter 
réfor t matière di jeux de hasard dans les casinos, 
cer hippoe nes el cY omes (renvoyce à la COMMISSION 
de la ju 
Ne 22 Proposition de loi de M. Frédéric-Dunont tendant à 
a nenter les rentes viagères souscriltes par les anciens 
«4 tants auprès « caisses autonomes mutualistes (ren 


ucrs 


HuUiSSiUH 


pensions). 





Ne 3623 (1) — Proposition de loi de M. Le Coutaller t 
fixer le statut et les attributions de l'institution 1: 
invalides (renvoyée à la commission des pensi 
Ne 3690. — Proposition de loi de M. relative à 
dispositions fiscales applicables départem: 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de la R 


des 
Bissol 


dans les 


(renvoyée à la commission des ‘finances 
Ne 3%3%5. — Rapport de M. Boutbien, fait au nom de la 
du travail, sur le projet de loi tendant à la ratif 


la convention ne &8s 
de l'ernploi. 


Ne 9641 


ernant l'organisation 


cou 


— Proposition de loi de M. Baurens tendant À 


et financer la distillation et le stockage en vue du x 
ment des eaux-de-vie d'Armagnac à appellation c« 
(acquit jaune d'or renvoyée à la commission des b 

Ne 96:7 Proposition de résolution de M. Gilles Gozard 
à inviter le Gouvernement à prévoir le remil 


l'appareillage des invalides civils (renvoyée à la « 
de la famille). 
Ne 3656. — Proposition de résolution de M. Besset tendant à 


cesser le recouvrement des 
ards nt bénéflcié d'une 
vatent pas le di 

indüment ces cependant comn 

caractérisée (renvoyée à la commission du t 

Ne 3666. — Proposition de loi de M. Signor tendant à a 
prèt de deux millia de francs au Crédit maritime m 
litre des investissements sociaux (renvoyée à la con 
des finances ; 

Ne 9673 (41). — Proposilion de résolution de M. Florand terx 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux popula 
département de la Creuse, viclimes de la l 


tornade et de 
de grèle du 12 juin renvoyée à Ja commi 
finances 


Ne 3712. — Proposition de loi de M. Gabelle 
montant d retenues en vue de J'attribt 
l'allocation temporaire aux vieux, la majoration de 12,0 
sur les pensions veuves de guerre à la 
mission du travail E 


Ne 9739. — Proposition de loi de M. André Mercier tendant À 
der, pendant la période normale des congés payés, la 
tion de 30 p. 100 sur les tarifs S. N. C. F. aux assurés so 
en assurance longue maladie, accidentés du travail et 


faire 


le Gouvernement à 
réclamées à des viei qui avi 
tion vieillesse quus men à 

perçu sornmes sans 
fraude 


alors 


rds 
: 





tendant à ex 


es ressources 


des (renvovee 


famille (renvoyée à la commission des moyens de com 
cation 
Ne 3744. — Rapport de M. Binot au nom de la commission de 


calion nationale sur le projet de loi relatif au développer 
de l’enseignement du français en Alsace et en Lorra 


Ne 3546. — Avis transmis par M. le 
blique sur le projet de loi adopté par l’Assemblée natior 
relatif à la variation du salaire minimum national inte 
fessionnel garanti, en fonction du coût de la vie (renx 
à la commission du travail 


3753. — Rapport supplémentaire de Mme Poinso-Chapuis f: 
au nom de la commission des affaires économiques sur 
projet de loi et les propositions de loi relatifs au contrôle 4 
ententes professionnelles. 


Ne 93765 (1). — Proposilion de résolution de Mme Francois tend 
à inviter le Gouvernement à accorder une somme de 7 mil 
de francs aux victimes de l'orage qui s'est abattu le 6 ; 
1952 sur la région de Saint-Seine (Nièvre) (renvoyée à la 
mission des finances 


Ne 3766 (1). — Proposition de résolution de M. Henri-Louis Grin 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit « 
500 millions de francs pour venir en aide aux victimes 
régions sinistrées du dépar:ement de l'Isère, dont les récait 
ont été ravagées par la grèle dans la nuit du 18 au 19 juin 1 
(renvoyée à la commission des finances 


Ne 3769 


résident du Conseil de la R 





Ne 


1). — Proposition de résolution de M. Cherrier tend 





inviter le Gouvernement à accorder un secours de première 


urgence de 20 millions de francs aux sinistrés du Cher victin 
des violents orages qui ont ravagé entièrement jes réc« 
(renvoyée à la commission des finances}, 


(4) Tirage restreint. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercre« 
25 juin 19%52 à quinze heures (local de la commission n° 26; 


LL — Suite de la discussion du rapport de Mme Estachy sur la 
proposition de loi (ne 2187) de M. Marcel Noël tendant à doter d'un 
statut professionnel les gérants non salariés des maisons à su 
sales multiples et des coopératives de consommation céfinies par 


la Joi du 21 mars 1941 modifiée par la loi du 3 juillet 1944. 
Il. — Rapport de M. André Hugues sur le projet de loi (n° ft 


autorisant la ratification d'un échange de lettres franco-ilalien er 


malière de propriété industrielle, 
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La > = 
24 Juin 1952 


y. — Nomination de rapporteurs pour: 
\ Les projets de loi (n° 342 et 3424) approuvant des 
Jouanières concernant la Côte franç son 
équatoriale française ; | 

Le projet de loi (n° 3649) autorisant la ri 
franco-yougoslave d'indemnisalion des inter français en 
glavie ; 

La proposition de loi (ne 24%8) de M. Raingeard re 
loteries commerciaies ; 

La proposition de résolution (ne 24401 | le M Calllave 
abroger la réglementation s'appliquant à la at 6 
des glaces, 





La commission des affaires étrangèr . + A 
®s juin 1952, à cix heures (local du 6* bure: 
1 — Communications du président rrespondance et 


tions 


b] 
J'autriche. 

111. — Suite de la discussion sur le traité créa 
eur enne de défense. 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 
2952, à quinze heures (local de la commission ne 232 

1. — Nomination de rapporteurs pour 

La proposition de résolution (n° 5168 M. Védrines {lutte 


da fièvre aphteuse); 
La proposition de résolution (n° 3566) de M. Signor 
œrédits de l'institut de la recherche agronomique 


— Examen d'une motion relative au trait d'Eta 
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La proposition de lof (ne 23526) dè M. Signor prime de rendement : 
des ingénieurs du génie rura 
La proposition de loi (ne 3535) de M. Sourbet rogatior iélai La 3 
accordé aux cadres pour racheter leurs i d'assuranct a ( s 
si Î 
HI. — Nomination du rapporteur pour avis de la pror I oi : ; , s 
ne 2200) de M. Jean Febvay ndermnits Xpropriat s" 
ue 
* JIIL — Audition des représentants du syndicat des rs 
français de matériel de motoculture , 
\g 1 "1 y - 1 Lu | 
IV - Avis de M. Verneuil sur le rapport (ne 3715) de M. Henri . 
Meck (majoration des rentes d du tr : : , 
\ Avis de M. Charpentier sur rojet de loj ‘ne 313 elatif 
à diverses d sposilions d'ordre financier 
VI Rapport de M. Charpentier sur la proposition de 4 
(régime de prévoyance et de retraites nplémentaires pour à r 
riés agricoles), 
— 1 t \t 
Ï 
La commission d boissons se réunira le mercredi 25 ju 1952, s 
à neuf heures trente (local de la nn n ne 232 V 
L — Nomination de rapporteurs pou du & ) 
La proposition de loi ‘ne 3589) de M. Yvon Delbos mité rpro 4 
fessionnel des vins de Bergerac); - M 
La proposition de loi (n° 3627) de M. Sourbet (art. 55 du code du V 
van 
II - Audition d'une délégation de 1] fédération natio des 
pu es el aes nnimerces en £& s des Y > * 
M. le r 
Ill - Suite de l'exomen du rannort de M ] ilre ur la ! n 
de loi (n° 3260) de M. Sourbet | tatif et til VI 
du marché du vin [ 
à ! Fr, \ r - 
IV Examen du rapport de M. Paternot sur le projet de loi ; 
{n 27 protection du tre d'œnélogue VII 
\ Ex 1 rapport re de M. Monin sur la ÿ 
) n de 7 üon (ne 2:93) de M. I jue 
£ idre 
pq La 
À 
% mmiss e la défense » 7 ira le mercredi 
2 n 1952 x heures 3 ssion n° 213 1 
I N nat 1 ra r r et de loi (ne 3653) La 
r f t nurt le I res au e ae la 
L e natl 1! 
— Exan 1 projet tif à dix spo | « 
Statuta tére ires de Ja défi 
na e. Nom n du r 
IL — Eventuellement, examen, en nde lecture, du budget ! 
m lire de 1%2, " 
IV. — Rapport de M. Métayer sur le projet de loi fne 3114) relatif | de M 
L l'Organisation des idres d ve et de réserve de l'armée de } Î 
air 
si be Rapport de M. Métayer sur le projet de lot (ne 3117) [Il 
10difiant et unpiétant là 101 du 11 avril 1% sur le recrwciment A 


l'armée da l'Air, 





1 aus D timt-itvs 





— + 


— bé à 














branchemie à 


Gens ; 
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IV. Rapports de M. Quinson sur: XIX. — Rapport de Mme Sportisse sur la proposition de loi : 

RER le | ne 207 tendant à aider les col'ectivités, le de M. Cadi tendant à étab.ir la parité au sein des conseils gen 
é À ge ER Le par la loi r + 4, juin 1285 r—- les raux des départements algériens entre la représentation du preier 
propriélaire lans les ra iux de viabilité et ! assainissement des collège et ceile du deuxième collège. 
paies ] XX. — Rapport de M. Genton sur la proposition de loi (ne 2 

Le projet de la e 12:2) relatif au contrôle des dépenses engagées de M. Cordonnier tendant à conférer aux secrétaires généraux «es 
des budgs de Paris et de la Seine préfectures du Rhône, des Bouches-du-Rhône et du Nord, r t 

prérogatives de préfels de 2° classe, 

L Ra ris de M. Jules Valle sur 

. ù ere PRES XXI. — Rapport de M. Gilbert Cartier sur la proposition 

La proposition de loi (n° 329) de 2 Emile gr Re L'E (ne 2616) de M. Jean-Paul Palewski relative au 

1 4 à l'AIZ è el aux dépariernenis d outre-mer o1 l'égout en Seine-et-Oise. 


loi du % ventôse an XI 


Ma € Nuiut . 
1 UU 1! : 


du cal 
du 8 «ke 1 120 et irl e 20 de la 
gontenant organ 


Le projet de loi (n° 1399) relatif aux conditions de recevabilité 
par les greffes des justices de paix et des mahakmas des appels 
luterjetés en matière n 

12 An de Mm sp s sur : 

de + MG) de M. Guyot tendant à déterminer 


le payement des prestations des assurances maladie, longue maladie, 


mialernit aux ava roit, résidant en Aïlgtrie, des salariés algé- 
ni | ( l 

Les pro! ns de loi {nes 4 et 1699) de M. Guyot et de M. Rabier 
r \ iux régimes dé prestations familiales applicables aux 

y ivaillant en France, dont Ja famil'e réside en Algéri 

VI | ort de M. Dorey sur Ja proposition de lol (ne 2200) 
de Mme Francine Lefebvre tendant à accorder aux rsonnels du 
gervice actif de la désinfection de la ville de Paris le bénéfice de la 
bi du 17 ma 1950 

\ R rt de M. Demusois sur la proposition de résolution 
{ne 21 de M. Mignot tendant à assurer au plus tôt la péréquation 
ê . lies r L tivités locales 

IX rt de M. G nl er sur les propositions de lol 

CE ‘ AXL le M L'4 le M Soustelle tendant à compléter 


1ant des bonifications d'ancienneté 


2 


ol sur les proposilions 





x Ra ! re dk 
de | M et 100% M Har!i atives À la rémunération 
des for res mu en consquence d'une aggravalion de 
b de guer rapport no 2216 

x! < e du rapport de M. Cristofol sur sa proposition de loi 
fno 12% à faire respecter la durée légale du tavail en ce 
C4 ul « 4 ( gardiet erseurs des recettes perceptions. 

XII Rapport supplémentaire de M. Schaff sur la proposition 
€ 6) « M. Pierre M tendant à autoriser les inhu- 
ua iux de famille silués dans les cimetières 
é , 

X!1 1pports de M. Q sur 

La pr tion de r lut 527) de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à r rver 30 p. 100 des embauchages dans les postes d'auxi- 
Maires \iux femmes seu d pius de cinquante ans; 

La proposition de | n° 16255) de M. Ulver tendant à la réforme 
du régime administratif de Paris et de la Seine: 

La pro tion de ne 13% de M. Debû-Bridel, sénateur, 
tendant à déterminer s délais d'approbation des budgets de Paris 
et de la Seine 

Les propo de ! * 1986, 2419, 2700 et 295) de M. Godin, 
de M. Jr Pa bLav d M. 1 el et de M. Le Guyon, sénateur, 
LA live [l 6 n} ‘ {(, vVernertt 

La r sition de r 040) de M. Charrot tendant À 

)révoir ( 11 de roix de la Légion d't eur aux 
[1 es Tr 1 1339 à 1 it 

La pr ) d - 419 de Mme de Lipkowski, 
tend réparer le 7 ése aux membres du service 
d'ord és 1or ect Î ces du 28 mai 1952: 

La ! ‘ 1185) de M. Mig relative aux licences 
des débuta d l 

XIV Ra rt déM.S | r la pr ie loi (ne 2.7) 
de M. t eux t liant à à r des ava \ges SI iUX F r l'ou- 
ve L 1 ( 1 n de ! médico-légal 

XV Rapport de M. S r la pr nm d 9 1187) 
d \! | te 1 | - t de ir 1 1 1 LUA 
« « \ Ma t L ! s de 
k ] en vi t 

X\ I -t 1 \f | r 1 r ) Ion 
{ | P Ÿ \ ] t les 1ires 
€ « c 

X1\ | M. A Fioret sur la proposition de 
LL . M ] eéative à la valida \ des 
£: \ vs 11 les services 
L X ! 3 IUX } l 

XVI M | "Sa de | ne 9652) 
? | 6 \ ‘ 17 instituant 
Bug 4 1 ü Lu di UC; sil > pal Hik ue gUuCIre, 





k 


diverses. 
cms 


XXII, 


— Questions 


La commission de la justice et de législation se réunira Je “ 
credi > juin 1%2, à quatorze heures trente (local de la comm 
ne 20): 

1. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de Joi (n° 9745) de Mme Rabaté tendant à s ? 
à toute augmentation des loyers; 


La proposition de loi {n° 3605) de M. Olmi modifiant l'article i 
code pénal; 
La proposition de loi (n° 2604) de M. Olmi sur les dégradations us 


mises aux immeubles classés; 

LA proposition de résolution (n° 35%) de M. Cayeux invitant li 
vernement à modifier le décret du 15 juin 1949 déterminant le: prix 
maxima des loyers des jardins et dépendances de toute nature, 


La pétition n° 37. 

II. — Avis de M. Maurice Grimaud sur le rapport !ne 2017) « en 
nant la proposition de loi tendant à abaisser + requis par 
pour être électeur et pour être éligible lors des élections 
prud'homales. 


NI. — Rapport de M. Wasmer sur le rapport repris (n° 67 
au recrutement, à l'organisation et à la composition des con de 
préfecture et au contentieux administratif. 





La commission de Ja marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 2% juin 1952, à quatorze heures trente (local de , 
mission n° 2 

I. — Rapport de M. Mora sur la proposition de résolution {ne 2% 
de M. Tourné tendant à l'organisation de la lutte contre les célacés, 


II. — Rapport d'information de M. Louis Michaud sur la classifica 
tion des marins par catégories pour le calcul des cotisations des 
marins et des contributions des armatleurs dues aux caisses de 
l'établissement nativnal des invalides. 

II. — Rapport de M. Cermolacce sur la proposition de loi 17 
de M. Signor tendant à modifier les articles 4 et 12 de la 4 


22 septembre 1948 sur les pensions des marins, 


EV. — Rapports de M. Gaborit sur: 

Sa proposition de loi (ne 2676) et la proposition de loi (ne #27} 
de M. Signor relatives à la campagne double; 

Sa proposition de loi (ne 2793) sur le cumul d'une pen:ion de 
veuve ou d'ascendant de marin avec l'allocation temporaire aux ‘=: 
nomiquement faibles. 


V. — Questions diverses. 


La commission des movens de communication et du tourisme se 
réunira le mercredi 25 juin 1952, à quinze heures (local de lu 
mission n° 211 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition Ce 207) de M. Mora tendant 
ficier d'une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de Ja Sociéti 
nale des chemins de fer français les malades hospitalisés da 
établissements 

La proposition de résolution (n° 3615) de M. Lucien Lamber n- 
dant à rétablir le trafic sur Ja ligne Orange—Buis-les-Baronnies 
(Drôme) ; 

La proposition de loi (n° 
40-891 du fer août 


] à faire héné- 


(no 


1 re” 
de cure; 


12) de M. Gozard tenant À con er 
«TT 


la loi n° 190 en accordant le bénéfice du 
des congés payés aux njoints de retrui tés; 

Le projet de loi {n° 3650) tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention franco-italienne relative aux 
gares internationales de Modane et Vintimille et aux sections ce 
chemin de fer comprises entre ces gares et les frontières d el 
de France, signée à Rome 1951. 


le 29 Janvier 


II. — Nominalion du rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (ne 2916) de M. Albert Schmitt tendant à maintenir aux fonc 
tionnaires d'Elat des administrations bliques, aux agents des « 


avantagt 


prises nationalisées on concécées ($S N. © FE.) 45 
rents à leurs slaluls en cas de détachement sur un théâtre d opé- 
Œaiuon, 











a sad 


Ph md rés, 


! 
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ut. — Rapport de M. Schaff sur la proposition de loi (n° 487) de 
M. Cayeux relative aux réductions de tarifs ferroviaires dées 
aux familles nombreuses. 

JV. — Rapport de M. Midol sur la proposition de loi (C5) de 
af. Mouton tendant à attribuer aux mutilés Ce guerre résidant en 
ypovince des réductions de tarifs sur la Régie autonome des trans- 
ports parisiens. 

v. — Rapport de M. Midol sur Ja proposition de 1 ME de 
M. souquès tendant À modifier la loi ne 49-214 du 16 févri 1949 
relative aux abonnements téléphoniques forfaitaires sous s par 
les questures des assemblées parlementaires. 

VI. — Rapport de M. Litalien sur le projet Ce loi (n° 2738) portant 
statut des autoroutes. 

vi. — Rapport de M. Schaff sur la proposition de ? en 
(ne 3153) de Mme Francine Lefebvre tendant ) s 
réduction du billet S. N. C. F. de congés annuels à tou ; jeunes 
travailleurs salariés de quatorze à vingt et un ans 

VII. — Rapport de M. Schaff sur la proposition de résolution 


(ne 3195) de M. Gabriel Paul tendant à accorcer aux j ( âgés 
de moins de vingt et un ans, un billet collectif dit de fir emaine 
sur la So iété nationale des chemins de fer français comp e 


réduction de tarif de 50 p. 100. 


IX. — Rapport de M. Dufour sur la proposition de résolution 
ne 2196) de M. Gabriel Paul tendant à accorder aux jeunes ce 
moins de’ vingt et un ans, une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs 


de la Société nationale des chemins de fer frarçais à l'occasion de 
leur congé payé. 


X. — Avis de M. Dufour sur la proposition de résolution (n° 329) 
de Mme Galicier tendant à a cer x écoliers et aux étudiants, 
pour les vacances scéltaires, n billet de va ( mportant une 
réduction minimum de 30 p. 106 sur les tari’s de la Société na ionale 
des chemins de fer français. 

XI — Examen, à la demande de pl rs nr aires, d pro- 
blèmes relatifs au conseil supéricur des transpor!à 

XII — Questions diverses. 

La commission de la produ ndustr e se réunira le mer- 
credi 25 juin 1952, à dix heures Irentie il de la ! ss:on 
pe 24 

I Rapport de M. Coutant sur le rapport repris (n° 650) créant 
le bureau de recherches géologiques 

I. — Nomination du rapporteur de la pro} tion de 1] no %31) 
de M. Camphin tendant à revaloriser t es les rentes rvies par 
la caisse autonome nationale de sécurilé sx e dans les m s 
à tous les affiliés ayant moins de quinze ans de vi 


II, — Questions diverses 


La commission de la ns! et des na£ d rre 
se réunira le mercredi 2 juin 192, à dix r je la 
commission n° 208 

I, — Rapport M. René & r J sions de lol 
tendant à la ) 1 23 191% = les dommazes 





de guerre. 
I, — Rapport de M. Triboulet sur le projet de Joi {no 141%) ter 


dant à modifier l'ordonnance 1 10 av 1915 s es x 
préliminaires à la reconstruction 
III. — Echange de vues sur les bâtiments provisoires, 
IV, — Questions diverses 
La mmmission du suffrage universel, de ] | 8, 
du règlement et des pétitions se n 1 jeudi 26 19 " 
neuf 1 trente l 1 l 219 
] Examen de pétitions 
Il - Rapport de M. Rosan Girard sur la } sitio le lof 
n° JM) de M. Bissol tendant à modifier la loi du 16 dé nbre 
1%0 modifiant pour les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la législa n des 
élections. 
III — Suite de l'examet lu 7 t ] M Defos ou 1! 1r 
les articles de la Constitution soumis à revision. 
IV. — Questions diverses. 
| e-mer se réunira le mercredi 
11 Ge 1 Innhission et | 





( m et T [ rt de 
le ! os 1104, 1620 et 4621) 
e dans les territoires « 
mer, 
II. — Avis de M. Yacine Diallo sur les pr ] tions de la nos 72. 
190 et 3064) de M. Jean-Paul Palewski et M. Aubé, sénateur, ten- 
dant à créer un comité national de l'or et à accroître la pr lu n 


aurifère dans l'Union française 
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Axxéx 1952 
Ordre du jour du mardi 24 juin 1962 
A quinze heures, — S£ÉaxCEx PUBLIQUE 

1. Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

Î M ha Morel demande à M. le ministre des affaires é‘ran- 
£ve jure nos ; mpte prendre uouvernement pour empêcher 
qu'une pharm cornimerciale, sise à Lisbonne, continue à porter 
le d' « Inst » Pasteur de Lisboa», sans aucun droit à se 
1! lu nom de Pasteur, vendant au pub le matériel et les 
produ pharmaceutiques les plus divers, notamment des sérums 
ei va portant nsi un préjadire moral et matériel très grave 
à l'in it Pasteur qui appartient au patrimoine de la Framce et 
q ( \ qualité pour prendre devant le monde la responsabilité 
des prod s d técouvertes de son illustre fondateur, en les 
£a issant de son nom, (Ne 511.) 


HU. — M, Southon dermande à M. le ministre de l'éducation natio- 





hnale quelles suiles ont été daunécs aux engagements qu'il a gris 
devant !e { le l1 République lors de la séance du 29 décembre 
191 nca n te fonctionnement du service social du minis- 
tèr éducation natijonalw: 2e la situation du personnel du ser- 
vice d ‘ u d'achat: 3e la situation du personnel du Muséum 
a* re 1 rel'e Tjardniers et ouvrizrs). (Ne 812) 

UT — M Bordencuve demande à M. le président du conseil les 
r j r lesquelles le grojet de loi tendent à indémmniser les 
sinistrés du Sud-Ouest après les crues de la Garonne des 2, 8, 4 et 
5 février 1932 n'a pas encore été déposé malgré les assuranres 
form jui © jonnées aux sinistrés et aux parlementaires 
des départemmer intéressés; et lui rappelle les graves dommages 
qui ont « cau-é< el Ia situation tragique dans laquelle se trouvent 
kes populations q mt pu encore avoir l'appui de la solidarité 
nationale et l'extrême urgence qu'il v aurait à ce que le proie! 
de k promis fût soun à 1pprobation du Parlement. (Ne 313.) 
(Question transmuse par M le président du conseil à M. le ministre 


de l'interneur.) 






IV. — M. Restal expose à M. le président du conseil que la loi 
ne 44) du &8 a 1%0 prévoit, dans son article {*#, qu'avant le 
te mars 191 le Gouvernemer devra saisir le Parlement d'un 
proje end \ organiser un svstème d'assurance contre les 
Calarmi 4 agrico que ce projet nest pas encore déposé; que, 
ct t ires de grêle causant d'importants dégâts se sont 
déjà prod et der le &i ke Gou ement est décidé à déposer 
rapidem } et à le faire voter avant les vacances 
parliecne es. :N Question transmise yar M. le président 
d i , W d l'a ” uliure 

2. — D l n de la question orale avec débat suivante: 

M. Lodé demande À M. le garde des sceaux, ministre de la 

1 L ! \ pris et entend appiiquer pour faire 
cesser les sm tions véritablement illicites sur les ventes d'im- 
mn ar ap QURL \ usage d'hal on et à usage grofes- 
s > ; £ 61 nent précé 3 1 1 mpagnées de pro- 
mes es et a loires, de conseils intéressés, de sentraintes 
fi ” PA à NO U , de toutes sortes, d'agents ou de 

| lema s jar »*: solutions envisagées, 
é | pas d projet de modifiant la 

l 1918 da son chapitre NH sur le droit de rise, 
; ] Ù cata de ! foi dont l'e tion re e à 
l ( inté e à l'acquisition ne suient pas sous coup 
« e pr t de a rdant en cas vente 
la ! r X de ! e i Iux rcpondsnt à la 
t ù i 

3 Dis n du projet de loi, adopté par l'Assemblée natinaie, 
gp t ratification de l'accord francocubain du 17 janvier 1951 sur 
a prof à indus Noe 219 M Ù 1952, — M. Henri 
Condie: À 

4 Ï lu pr de ! | & par l'Assemblée nationate 
re! + un ! Al£ me ts art 1 \os 4  ( 2° d ‘9 » 

b! \ | r « eur 

5 I ] f de loi, ad r l’A blé \ ile, 
anr 2! , { & \ de 
leurs « Nos ! À 1959 — M. Pla : ri } 


n 4 | As 1 11 des 
text [ 1 f ré à | e décret du 
6 1 r t et ju i ce en vig r de 
la è à < 1 , Nos 958 et 268 année 1952 
— M Pic,r . 

1. —1 le 1x proposition de msslution de MM. Claparède, 
Bat J« Ï x, Gaspard, Péridier, louis André, 
Bar Bels, Georges Bernard, Borgeaud. Capelle, Mmes Cré- 


mieu , MM. 1 Le Léannec, lleuri Maupoil, de Monta- 





lembert, Restat, Satineau, Scleter, Tucûi, Rabouin, Abe! 
Philippe d'Argenlieu, Augarde, Charles Barret, Beauvais, 1 
Abdelkader, Jean Bène, Bertaud, Jean Berthoin, Bordeneuv: 
Boudet, Brettes, Br'zard, Louis Brunet, Frédéric Cayrou, Ch 
Chapalain, Robert Chevalier, Clavier, Colonna, René Cotv, G 
Michel Debré, Delalande, DeMortrie, Claudius Delorme, Driar 
çcois Dumas, Durieux, Mme Kboué, MM. Enjalbert, Bénigne F. 
Franck-Chante, Jacques Gadain, Gasser, de Geotlre, Gia 
Gilbert Jules, Jean de Gouyon, Robert Gravier, Grégory, Ma 
mal, Jean Guiter, Héline, ézéquel, Jozeau-Marigné, de La 
Albert Lamarque, Laurent-Thouverey, Le Basser, Leccia, R 
Guyon, Marcel Lemaire, Claude Lermaitre, Emilien Lieutaud, 
Lodéon, Marcilhacy, Jean Maroger, Jacques Masteau, Mathieu 
Maurice, Meillon. Menu, Milh, Monmichon, de Montulté, 
Morel, L£on Muscatelli, Jules Olivier, Pascaud, François P 
Paumelfte, Pellenc, Pinton, Marcel Plaisant, Plait, de Pontbrian 
Pouget, de Raincourt, Réveïllaud, Reynouard, Paul Robert, 
Emile Roux, Rotinat, Rupied, Sarrien, François Sohlriter, Sér 
Cara Chérif, Sisbane Chéri, Soldani, Sympher, Tamzali 4 
nour, Teisseire, Gabriel Teilier, Ternynrk, Mme Jarqueline 
Patenûtre, MM Henri Varlot, Verdeille, Voyant et Michel Yv: 
dant à inviter le Gouvernement à æestituer au service des 
les movens indispensables pour assurer son bon fonctien 


dans le cadre des textes organiques. (Nos 444 et 280, année 1° 


M. Péridier, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de résolution de M. Bert: 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de Joi 1x 
les dispositions de l'article unique de la loi du 24 février 4928 r: 
eu renouve;ilément des concessions funéraires. (N°s 69 et 269 
4952. — M, Lodéon, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le mardi 24 juin 1952. 


Ne 263 (1). — Rapport de M. Henri Cordier sur le projet &e loi ; 
ratification de l'accord Iranco-cubain sur ja propriéle 
trielle. 

Ne 261. — Projet de lai relatif au développement des crédits 
aux dépenses des services militaires (délense nationak 

Ne 268. — Rapport de M Pic sur la proposition <e loi tendant! 
dre applicable à l'Algérie la codification des textes W; 
relatifs à la pharmatue. 


No 269. — Rapport de M. Lodéon sur la proposition de ré 
relative au renouvellsment des concessions funéraires. 

No 253. — Rapport de M. Alfred Page: sur le projet de lot re! 
radio-éléments artificiels, 


No 275%. — Rapport de M. Plait sur le projet de loi sur l’u 
hérapeulique du sang hurnain, de son pasma et di 
acrives 


No 257. — Rapport de M. Georges Pernot fait au nom de la « 
sion chargée d'examiner une dernande en autoris: 


poursuites. 


No 280 (1 — Rapport de M. Péridier sur la proposition de mn 
tendent à restituer au service des alcools les moyens ji 
sables pour assurer son bon fonctionnement, 


No 2 déclassemen!t du canal de 


1. — Proftet de loi portant 
Dizier à Wassy 


No 282 — Rapport de M. Courrière sur le projet de loi r« 
développement des crédits atlectés aux dépenses des & 
militaires (Défense nationale) (tome If). 


No 288. — Projet de loi complétant l'article 37 de l'ordonnar 
tive aux prix 


(A4) Nora. — Ce document a (té mis à le disposition de M 
MM. les sénateurs le 23 juin 1952 





Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se néunira le mercredi 


1952, à neuf 1 s quinze {loca 214, salle Juæs-Mé. 

Désig d'un rappo I r avi our le] t de L 
année 1%3:2) tendant à assurer la enise en œuvre du r 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées el 
tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire. 

La commission de l'intérieur (administration générale 
mentale et communaie, Algérie) se réunira k jeudi 26 j 
dix heures trente (:ocal ne 221 L . 

Rapport de M. Enjalhert sur le projet de lai (ne 211, am 
édiciant les mesures de nt'û les règles des contentie 
pénalités régimes de sé té sociale, de muluallé 50 
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Raoport de M. Reslal sur Ja proposition de rés ; Le te. 1 
me # ne 27%, année 1952) tendant à \v » le°C 
nel!6 1e 224, Ù 
recomina \der à ses services € iux grandes ) vités ” 
de traiter ieurs travaux par Corps 1 

r Le ñ ranporteurs ‘our ‘r3 ' CS ons 1 ni 

Nominalion Ge ipporle 
ino 90, année 1952) de M. Minviele : 4 an. ere 
M. Monsarrat, et (ne 276, année 1%2) de M. Zussy y À 
iwviter le Gouvernement à venir en aide Lt nes des es 
intempéries dans les Landes, le Tarn et le Haul-R 

La ommiss.on des J 03 e ç 6 
, nes de la fu?rre € de opp'e ) ÿ ca : 
(%2, à 0148 heures ova! ne ?{ 

Fxamen des p ojets de rapoorls 

De M. Bardonnèche sur la proposition de loi (ne 214 e 1959 
relative aux tribunaux des pensions 

De M. Yver sur la proposition de loi ‘1 27, année 1% | : 


} 


à signe des blessés de guerre 

he M. Le Gros sur le projet de loi {ne 241, année 1%:2) relatif 
À la revision des pensions des militaires retraités rappe à « 
vité pendant la guerre 1939-1915 





Réunions de commissions du mardi 24 juin 1952. 


re à quatorze heures trente, — Local n° 917 
nm.<s.0n je la défense nalionaie 1 Q ze heures a a 
( AC a 215 
h <:on le édu:a )n \e | l 1x rs 1 4 rt 
à sse et des lois , à drx-»e} ; l 
7 
n sion du trava et de la 5 « l à quit es 
— » 215 : 
nission du suffrage universe! i ) de ! i nel, 
du règ ent et des pétlilion:, à dix-s#] heures. — Local no 
Sous-commission chargée Cexaminer les propositions gouverne 
me 3 en è qui concerne la Tunisie à onze heures Local 
ne 201 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 24 juin 1952. 


A quinze heures SFANCE PUBLIQUE 
1. Examen de trois demandes de délai supplémer 
pa là "nmiss.on des affaires fina t J 
mande d'avis (ne 204, année 1951 transmise par M le président 
Assemblée Ionale, Sur | | | 


\ pro n de 








{ 4 ! ! 1 
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Ù par M. le président de l'Assemblée { ile r la propo on 
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V8 x e P [ M le résident qu onseil des mut stres Sur e 1! 

de & présenté par M. le ministre de la France d'ou 
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es c« nmiversilaire entre 
| if ju Gouvernement 
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3. — Examen de deux demandes de délai supplémenta pre- 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution IL — Chroniques étrangères. 
le mardi 21 juin 1952. 
— Per BR nidessemestesdesdininieséeotéseses TR :, 
o 9: an * ) ne 
Ne 222 Rapport par M. Paul Catrice, au nom de ia commission des Neo 238 Grande-Brelagne .........sssssssesessue és cuces 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, sur la pro- Ù RS PRIT PR RE PE PR 
position (n° 80, année #12) de M, Paul Catrice tendant à deman- ; ; ; : 
der au haut conseil de l'inion française la création d'une Abonnement à chacune des geix chroniques étrangères: s L 
comnussion de l'Uinon française pour l'éducation, la science 259 F; un an, xù F. 
et la Ccublure aupres de !l'Lesco 
Ne 22% — Deuxième rapport par Mme Lelaucheux, au nom de la 1 — Artioi soc 
commission de politique génméra e, sur la dermnande d'avis (n° 98, LE A et ts. 
année #%32) transmise par M. le président de l'Assemblée natio- , . | 
nale ur la propo-ition de loi As-emblée nationaie, m° 2444) No 258, — Orient {krident Le Japon, grande inconn 1e 
de M. Malbrant tendant à modifier et à comvléter la doi conununistes chinois et les « intel'ectue 
ne 45-1620 du 2 août M7 fixant le régime électoral, la compo- SALE DES LELEL EE EE EE EEE EEE EEE CEE E LEE ss... 
1, le fonctionnement et la compétence des assemblées de Ne 2429 — Yougoslavie (L'amnée et sa fonction sociale 
groupe en Afrique occidentale française et en Afrique équato- Amendements à la Constitution) ............ 
ile française diles grands conseils, te 21% F : Réf nd t . 
: : Ne 2:30. — Eurupe orientale (Réforme monélaire en Bulisar 
] ropositio » riaule at à adaptatio 
N° 250. — Prof n de M. Griaule relalive à l'adaptation de — En Turquie et en Grèce)............... PF 
enseignement des peuples d'oulre-mer aux impératifs du 
développement de leurs civilisations respectives (renvoyée à la N°? 2531. — Elat--Unis (Le contiit des aciéries: Texte de 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- décision de la Cour suprème., — Isolalionnisre 
mer). PRE sécr res crandesvenvatnéesems 
Ne 251 11 Rapport supplémentaire par Mme Lefaucheux, au nom No 2:32. — Allemagne (L'armée de l'Allemagne orientale 
de la commission de politique générale, sur la dermarnie d'avis Pour une Allemagne unifiée et pacifique » 
e 08, aunée 1952) transmise par M. le président de l'Assem- . 
blée nationale, sur la proposition de loi (Assemblée nationale, Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.4 
MA) de M. Malbrant tendant à modifier et à compléter la un an, 3.800 F 
loi n° 47-162 du 29 août 147 fixant le rézime électoral, la 
composition, le fonclionnement et Ia comnoftence des assem- } \ 
blées de groupe en Afrique occidentale française el en Afrique IV. — Problèmes économiques. 
quatoriale francais ites grands conseils. +” 
éd cquererts française dites grands conseils (Sélection de presse française et étrangère.) 
NOTA 1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et S'— k Ê 
MM. les conseillers de l'Union française le 23 juin 1952. Ne 23 du 17 juin 192 présente, notamment: L'évolution fr s 
du monde et le problème de la convertibililé des emonn 
Premier bilan de la stabilité monétaire en France. 
RO Re mom ris ccmeoidééantres dédiée steésnèsse .. P, 
Abonnement à « Problèmes économiques »: six mois, 1.044 
INFORMATIONS stone 
RELATIVES V. — Cahiers français d'information. 
AU CONSEIL ECONOMIQUE Ne 206 du 15 juin 192 présente, notamment: Les sanalorium: des 
étudian:s de France. — Six ans d'accord culturel franco-he; 
4 
DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE JUIN 192 10 DID... croscvocenscmssiesesmtésn aciers eseéetessssnse . 
Abonnement aux « Cahiers français d’information »: six mois, :4K 
un an, 
Séances des mardi 24 juin 1952 et jours suivants, VI. — Documentation photographique. 
(Douze planches en héliogravure, une fiche documentaire 
À QUINZE HEURES 
Ne 81. — La eivilisation grecque. — ]: La vie publique..... MF, 


Ordre du jour. 


1. Elude de la proposition de résolution sur la remise en vigueur 
d'une monnaie française librement converiible en or et en devises. 
happort et projet de résolution présentés par M. Pol'ay, au nom 
de la commission des finances, du crédit et de la fiscatilé. 

2. Etude de l'expérience de baisse des prix. — Rapport et projet 
de résolution présentés par M. Philip, au noin de la commission des 
ailaires économiques el du plan. 


3. — OQueslicns diverses 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de ln présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8"), 
& fait paraître dans la semaine du 16 juin au 21 juin 41952: 


] Notes et élud2s documentaires. 
N° 16?! Le problème religieux en U, R. S. S. tre partie: Les 
relations extereures du patriarcat de Moscou. 12 F. 
Ne 1GX Le paysanat algtrien.. ss ss cs cesse see >» F. 
Abonnement aux « Notes et Ctudes documentaires »: six mois, 


F 


4. F: un 1.4 





Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, { ‘40 PF, 


VII. — Reoueils et moncographies. 


Trailé instituant la communauté européenne de défleme (volume 
de 3% pages, sous COUVeriure)................ doctssdési eue 0 F 
VIIL — Atbum. 

Montagnes de France: Alpes et Pyrénées (album de 160 pages, souf 


couverture cartonnée avec reliure spéciale). 
L'aibum ........... cnnsonssssssssees ess sssoceesesese ee . 41 


IX. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


Ne 216 du 21 juin 1952 présente, notamment, en variétés stalistiques: 


1: Indices des prix des véhicules à moteur. — MH: La situation 
agricole au fer juin 1952 
Mie au « Bulietin hebdomadaire de statistique »: un an, 


Le « Bulietin hebdomadaire de stalistique » n'est pas vendu ad 
numéro. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
muntation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e). 

Versements et commandes au régisseur des recettes: 16, rue Lard- 
Byron, Paris (8) (C. C. P. Paris 9060-98). 


———————— "6. 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation 


ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord es 

administrations étrangères Inicressres, a lnlurnm l'adiministra i 

wérieure qu'elle metira en vigueur le fer juillet 1952 { ! 

national pour le transport de certaines marchandi \ vazon 

( raplet, entre Chiasso et Iselle-trai , aune part et la Grande 
Bretagne d'autre part. 


1 


tarif est di pos dans les gares ir rest 1 le { bli ' t sur 


sa demande, en prendre Connaissance, 





fer français a 


L SOUMIS à 





La Société T nale des chemins de 

galion ministérielle la proposition tendant à modifi om 

es règlements provisoires, éditions du {°° ma 19% pour le trans t 

es marchandises € inve el l'Espagne, d'une 
x Va t Por 1 sé 


rt € I la France e Ù e pa 


anges CHI la + 


‘ A et mm 


Modifier le 1° alinéa de ces règlements counime suil 


Les administrations précitées acceptent, dans les relations ent 
CN OL ENT PNR aux mditions de la convent 
internat 1 oncernant le trans! | « InarecnaA $ \r tematis 
de ter (C. LL M.) et de ses dispositions complémenta f 
comp! { 1, toutciois, des d:s; l LA vnlémenta sS sm " 
n « 





La Société nalionale des chemins de fer français à soumis à l'hon 


ion ri térielle la propesition d'insérer ‘ vrlor du fer 


2, dans le tarif n° 13, les nouvelles «4 


[S 


TARIF No 13 


Cnamwrne 7, — Région Nord 


Etre Tr rot 00e ÉD dem 0000 é... .. 
& HI Résidus de puyrites de fer grillées, en x 10, de Poisel 

à Blanc-Misseron, Blanc-Misseron-Frontière, Mauide-Mortaune, Mauldt 

Mortagne-Frontière, Tourcoing et Tourcoing-Fronlière 


00 tonnes, barème 71. 





la for 


nationale des chemins de fer 
umnistérell une proposition 
nnexe III au tarif international ur le 


L: 
handises entre la France et la Sarre 


français a éoumis à 
tendant à compléter, 


La Société 
l'homologation 
casnme s'il, | 
des mar 


is nort 


ANNEXE IH 

Dispositions spéciales applicables à certains transports effectués entre 

gares di i nationale des chemins de fer français ou 
éseaux secondaires et gares des chemins de fer de la Sarre 


Soc jélé 








BAREMES APPLICABLES 
par wagon chargé de 


5 loones. | Tlonnss. | 10 tonnes. | 15 tonnes 





| 


Pont du-Château à Sarrebrück 
LR bat 2 942 918 953 
Paris, le 12 juin 1952.) 
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6310 
(EC. L M) et de ses dispositions complémentaires unilarmes, compte Les administrations précitées acceplent dans les relations e:1:e 
tenu, toutelois, des dispositions complémentaires spéciales ci-après: la France et les Pays-Bas, par les points frontières ouverts au tr 
le transport direct des marchandises aux conditions de la conve 
Article 17 de la C. IL M internationale concernant le transport des marchandises par 
PRET ON EU CE UTR mins de fer (C, 1. M.) et de ses dispositions complémentaires 
à formes, compte tenu, loutelois, de la disposition compiémen air: 
l'ayement des frais de transport ciale ci-après : , 
l'ans les deux sens du trafic, les frais (prix de transport, frais Article 19 de la C. L M. 
accessoires et autres frais survenant en cours de roule) jusqu'au 
point frontière préco-luré doivent être payés par l'expéditeur e:, Remboursements et débours. 
depuis ce point frontière jusqu'à la gare de destination, par le desli- 
Dalair à 
es Les remboursements ne sont pas admis. 
Article 19 de la C. I. M. 


Remboursements et débours. 


Les remboursements et débours ne sont pas admis. 
Ce règlement annule et remplace celui du 17 novembre 19%. 
(l'aris, le 19 juin 1952.) 





La Société nationale des chemine de ler français a informé l’admi- 
hisiration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 1er juillet 1952: 

Un deuxième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises par wagon complet entre Buchs( (St-G.) 
transit, d'une part, les ports de mer français de Boulogne, Dieppe, 
Dunkerque et le Havre, d'autre part; 

Un deuxième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises par wagon complet entre Buchs (St-G.) 
transit, d'une part, les ports de mer belges d'Anvers, Ostende et 
Zeebrugge, d'autre part. 

Elant donné leur importance, les suppléments susvisés sont dépo- 
sés dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 


eh piemdre connaissance , 
(Paris, le 21 juin 1952.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme suit le règlement provisoire {édition du 1e mars 1950) u7 
le transport des marchandises échangées entre la France, d'une 
part, les Pays-Bas, la Belgique et le grand-duché de Luxembourg, 
d'autre part, pour autoriser l'acceptation de certains débours dans 
des lrafics direcls avec ces pays, 

TEXTE ACTUEL 
REGLEMENT PROVISOIRE 


POUR LE TRANSPORT DES MANCHANDISFS ÉCHANGÉES ENTRE LA FRANCE, D'URE 


PANT, LES PAYS-BAS, LA BELGIQUE KT L& GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG, 
D AUTRE FART 
je" mars 190, 
Administrations parlicipanlies. 
Société nationale des chemins de fer français. 


Sociélé anonyme des chemins de fer néerlandais, 

Société nationale des chemins de fer belges. 

Société nationale des chemins de fer luxembourgeois. 

Chemins de fer lédéraux allemands (zones d'occupation américaine, 
britannique et française). 

Les administrations précitées acceplent, dans les relations entre 
la France, d'une part, les Pays-Bas, la Belgique et le grand-duché 
de Luxembourg, d'autre part, par les points frontières ouverts au 
trafkc, le transport direct des marchandises aux conditions de la 
convention internationale concernant le transport des marchandises 
par chemins de fer (C. 1. M.) et de <es dispositions complérmen- 
taires unilormes, compte tenu, toutefois, de la disposition complé- 
menlaire spéciale ci-après: 


19 de la C. 1. M. 


Remboursements et débours. 


Artcle 


admis. 
juillet 1948. 


Les remboursements et débours ne sont 


Ce règlement annule et remplace celui du 1* 


pas 


TEXTE PROPOSE 


REGLEMENT PROVISOIRE 


POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES ÉCHANGÉES ENTRE LA FRANCE 
ET LES PAYS-BAS 
192 
Administrations participantes. 
Société nationale des chemins de fer français, 
Sociélé anonyme des chemins de fer néerlandais, 
Société nationale des chemins de fer belges. 
Société nationale des chemins de fer Jluxembaurasnie. 
Chemin de fer fédér allemand, 





- 


Ne sont admis comme débours que les montants: 

4° Correspondant aux frais engagés par l'expéditeur à l'ocens on 
du transport (tels que frais d'emballage, frais de camionnage 
montants ne peuvent pas excéder : 

a) Pour les transports effectués en wagons autres que ceux 4 
gnés ci-après sous bd: 


40 florins hollandais, par expédilion, pour les envois en prover " 
des Pays-Bas: 
3.600 : français, par expédilion, pour les envois en prover 


de ia Fran:e, 


Exec; :ionnellement pour les envois en provenance des gares de 
la frontière franco-espagnole et des gares desservant les ports 
mer français, les débours sont acceplés jusqu'à concurrence de 
1.500 F français par tonne de chargement, avec un montant 1nax 
mum de 18.000 Fper envoi. 


b) Pour les transports eflectnés en wagons calorifugés (isothermec 
calorifiques ou réfrigérants) donnés en location aux expédileur: 
une société privée : 

270 florins hollandais, par expédition, pour les envois en provenanre 
des Pays-Bas; 

25.000 F français, par expédilion, pour les envois en provenance de 
la France. 

2° Correspondant aux frais de transport ferroviaires antérieurs 
dans le pays d'expédition (français ou néerlandais). 


Ce règlement annule et remplace celui du 1e mars 1950. 


REGLEMENT PROVISOIRE 


POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES ÉCHANGÉES ENTRE LA FRANCE 
ET LA BELSIQUE 





Administrations participantes. 


Société nationale des chemins de ler français, 
Société nationale des chemins de ler belges. 
Société nalionale des chemins de fer luxembourgeois, 


Les administrations précitées acceptent, dans les relations entre 
la France et la Belgique, par les points frontières ouverts au traf 
le transport direct des marchandises aux conditions de Ja conve 
tion internalionaie concernant le transport des marchandises par 
chemins de fer (C. 1. M.) et de ses disposilions complémentaires 
uniformes, compte tenu, toutelois, de la disposition complémentaire 
spéciale ci-après : 


Article 19 de Ja C. I. M, 
Remboursements et débours, 


Les remboursements ne sont pas admis. 


Ne sont admis comme débours que les montants: 


1° Correspondant aux frais engagés r l'expéditeur à l'occasion 
du transport (tels que frais d'emballage, frais de camionnagt 
Ces montants ne peuvent pas excéder : 


ai Pour les transports effectués en wagons aulres que ceux di 
gnés ci-après sous 0): 

500 F belges, par expédiiion, pour les envois en provenance de 
la Belgique; 

3.600 F français, par expédition, pour les envois en provenance 
de la France. 


Exceptionnellement, les débours sont acceptés jusqu'à concurrente 


215 F belges, par tonne de chargement, avec un montant maximum 
de 2.600 F belges par envoi, pour les envois en provenance des 
gares desservant les ports de mer belges; 

1.500 F français, par 4pnne de chargement, avec un montant max 
mum de 18.000 F français par envoi, pour les envois en provenanre 
des gares de la frontière espagnole el des gares desservant les por:s 


de mer français. 3 

b) Pour les transports effectués en wagons calorifugés ({isothermes | 
calorifiques ou réfrigérants) donnés en location aux expédileurs 
une société privée. 

3.500 F belges, par expédition, pour les envois en provenance de 
la Belgique; 
25.000 
la France, 


français. par expédition, pour les envois en provenance de 


RE Raisin pi © 94 























24 Juin 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE L 


A 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 





























FER es ve 
2e Correspondant aux frais de transport ferroviaires irs \ ’ 6 \ r du 9 et wi a 
flans le pays d'expédition ({rançais ou belges sa ya N en 
Ce règlement annule et remplace celui du 1 mars 190, | vie r 
| * 
REGLEMENT PROVISO | 
LAT LE f 
POUR LS TRANSPORT DES MARCHANDISFS ÉCHANGÉES ENTRE LA EF & \ 
ET LE GRAND-DUCHÉ DS LUXEMBOL hu _ 
la à 
ie [1 
Administrations participant 
— 
Société nationale des chemins de fer français. | 
Société nationale des chemins de fer belges. | Fr [ 
Société nationale des chemins de fer ven} eois | L 
Les administrations pré: itées acceptent, dans les relations re la | t00 
France et le grand-duciré de Luxeint \r «es points f res | \ 
ouverts au trafic, le transport direct des marchandises aux « ns | = 
de la convention internationale con-ernant le transport des 1 : | 
dises par chemins de fer (C. I. M.) et de di+positions | \ \ 
mentaires uniformes, compte tenu, toute lois, de Ia disposition com 
plémenlaire spéciale ci-après : | 
Article 19 de la C. 1. M. | 
| Con \ (19, b) 4 \r | le 
Remboursements et debours, 1 salé le ” ie s- 
uk sauf ts 
+ " n4 È ne « \ - 4 
Les remboursements ne sont pas adm ; pu Ù pi ation 
he sont admis comme débours que les m ints: r sr 
1° rrespondant aux frais en£gas nar xoéditeur À l sion | D o . ; ER 
du transport (tels que frais d'eml 1£ frais de camionnag ès | « ' + 
montants ne peuvent pas excéder route, sera , x vrtir du 9 juillet 
æ) Pour les transports eflectués en wagons autres que x dé \ mé es: sn UE 0 us 
gnés craprès sous b) : : 
500 F luxembourgeois, par expéd n, pour les € n prove 
à n ii > 1 e- 1 l tem 
nance du grand-duché de Luxenrt : 
160 F français, par expédition. pour les envois en prove e de = —— — | 
{ - - = L , 
Ja France. 
Execeptionnellement, pour les envois en provenance des gares de la \ \ 
frontière. franco-espagnole et des gares desservant les ports de mer AUX 
français, les débours sont acceptés ju<qu à nourrence de 1.500 F —- 
français par tonne de charger in tu \ de le la rédurtion 
{30ve F rar envoi. , , 
b) Pour les transports effectués en wag torilugé hermes, | — 
talorifiques où réfrigérants) donnés eu lualion X eXpé rs par 
une société privée | D 
nd ” { 
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3% Conventions concernant des taxes convenues. 


A. — Projet de convention tarifaire, 


CONVENTION TARIFAIRE 


NATIONALE DES CHEMIXS DE FER FRANÇAIS ET LA COMPAGNIE 


FENMIÈNE DE SOURO#S MINÉRALES D'ÉVIAN ‘SOURCE KEVIANA) 


} ré 

La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C, F.) 
rep è par M 

D par! :; 

La Compagnie fermière de sources minénmles d'Evian, source 
Eviana, dont le siège est à Evian-les-Bains (Haute-Savoie) représentée 
par M. Lequertier, direcleur gérant, 

D'autre part, 
il à été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art, fer, — La convention s'étend : 

{o Au trafic des eaux minérales en bouteilles, demi-bouteilles, 
arts de bouteilles, huitièmes de bouteilles ou bonbonnes, expé- 
diées de la gare d'Evian-les-Bains par la société contractante à 


destination de toutes les gares de la Société nationale des chemins 


Engagement de la société productrice d'eaux minérales. 

Art. 2. 

s'engage vis-à-vis de la Société 
Çais qui acceple: 

io A faire transporter sur leur destination définitive exclu: 


t ‘ 


naliona:e dés chemins de fer 


de sa production d'eau minérale et de ses dérivés, exceptlio 
faite, au préalable, du trafic qui pourrait se trouver dévolu à 4 
moyens de transport par des accords de coordination, étant € 
ue ce trafic ne pourra dépasser un pourcentage de la prod 
fixé par échange de lettres, ce pourcentage étant susceptible d'e!r 
modifié sans délai au cas où intlerviendrait une modification 
accords de coordination; 

20 A recevoir exclusivement par chemin de fer et aux cond 
de l'article 3 ci-après les envois de bouteilles et emballages 
ayant contenu ou destinés à contenir de l'eau minérale 
dérivés correspondant aux transports à plein qui font l'objet 
cédent alinéa ; 

3e A fournir toutes justifications utiles sur l’ensemble de ses ex; 
ditions, et arrivages et, notamment, à communiquer chaque m 
la Société nationale des chemins de fer français la comptlabi!.W 
tous ses transports, ainsi que le registre de la régie; 

âäo A signaler, sans délai, à la Société nationale des chemir 
fer français, tout transport dont exceptlonnellement le destinata 
prendrait livraison sur place par camion, 


français aux conditions des tarifs nos 106 et 107. 
Dans ce cas, les envois de l'entreprise devront être taxés au 
er 





— La Compagnie ferm'ère de sources minérales d'Fiion 


par chemin de fer et aux conditions de l'article 3 ci-après %5 p. 400 


Nota. — La présente convention n'exclut pas la possibilité pour 
la Compagnie fermière de sources minérales d'Evian dans le cadre 
de l'engagement ci-dessus, de remettre des envois (plein et vie 


à un entreprise agréée par la Sociélé nationale des chemins de fer 


4 
À 












































de fer français; 

20 À la totalité des emballages vides en retour correspondant aux prix et conditions de la présente convention sous réserve que cette 
transports visés au paragraphe 1° ci-dessus et reçus par la gare entreprise justifie, pour chaque transport, l'identité de l'expéditeur 
d'Evian-les-Bains. réel de la marchandise. 

Les transports d'eaux minérales devront être expédiés de la gare Engagement de la Société nationale des chemins de fer françai 
d'Evian-les-Bains sur la gare desservant directement l'établissement » E: - ” in 
destinataire réel de ce produit. Les transports d'emballages vides Art. 3. — La Société nationale des chemins de fer français s'ene 
en relour devront être remis à la gare desservant directement l'éta- age à appliquer aux envois faisant l'objet de la présente convention 
blissement expédileur desdits emballages à destination de la gare fon des prix par litre indiqués ci-après correspondant à la zone à 
d'Evian-les-Bains. laquelle appartient la gare destinataire. 

ZONES DE DESTINATION PRIX PAR LITRE 

es ceux minérels Par expédition Par wagon chargé d'au moins : 

ou de provenance . : + 
| den mess 5 lire 5.000 litres l 8.00) litres 

des récipients vides ou payant pour ce nombre 
en relour, sans dépasser 5.000 litres, ou payant pour cs nombre, 

f u tablear 6 | en caiss adres, harasses - - _” 

mens. ere eo s-pe Ésercon "| Ea caisses, cadres, harasses En récipients en vrac En caisses, cadres, harasses En récipients en vrae 

à la convention paniers ou bonbonnes. où paniers (y compris les bonbonnes) ou paniers y compris les bonbonnsæ). 
— — —— - ———— ———— -—- — — — — — 

| france. francs. francs. francs, francs. 
Eaux minérales. 
O0 M....osssocosastt 6,34 2,09 1,9 1,55 1,75 
D D..ooroseosc: ‘ 9,28 4,09 3,88 3,60 3,11 
D MD..-soccovecdes 40,61 5,01 4,3% 4.11 4,20 
& ZONE... s.sscovos006e 44,03 7,29 6,9 6,53 6,12 
D DIR... sococccocosee 16,52 9,01 8,55 7,94 7,55 
Bonbonnes et bouteilles vides en retour. 

O0 DR. .cocccocossests 2,58 1,16 1,11 0,95 o,1 
2 zone...... Soscscsect 3,7% 2,28 2,17 1,56 1,7 
D" DOM. coco: 4,30 2,65 2,52 2,18 2,07 
@ DONO...s.coc0p0esv0c 5,67 4,06 3,85 3,33 2,15 
DO D.ssidocsdosees 6,66 5,01 4,76 4,09 3,88 
ŒÆ —— ——  — _ — — —_— 1 














» de litres à considérer pour le calcul de la taxe est oblenu en arrondissant au litre supérieur 
































le litrage résultant de l'applice- 





Le nombre 
ton aux différents types de flaconnage des contenances forfaitaires ci-après: 
— a — ee 4 
RÉCIPIENTS CONTENANCE FORFAITAIRE EN LITRES 
Ge = nn — 
Bouteille d'une contenance comprise entre 51 centilitres et 1 litre... ....ssssssssssssesssesss { 
Demi-bouteille d'une contenance comprise entre 27 et 50 centilitres. .....,.....s...ss..essse 0,6 
Quart de bouteille d'une contenance comprise entre 15 et 26 centlililres....,..s....ss00.st 0% 
Huitième de bouteille d'une contenance inférieure à 15 centilitres......s.sssssssssossosssssse o,21 
DORDUMAO soussocossocoiorennd tendent oops nt seine sonsnnnensnnsesenensessss..s. | Produit de la contenance réelle exprimée ef 
litres par: 
0,8 en cas de transport à plein. 
0,5 en cas de transport à vide, 
_ = — ———— à. —— —— | 
Ils sont également applicables aux colis d'objets de publicité, Chaque kilogramme de colis d'objets de publicité sera laxé au ps 
par litre correspondant à la zone destinataire de l'expédihon, 
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Les prix ci-dessus ne comprennent pas le droit d'enregistr ro 
de timbre et sont à augmenter, le cas échéant, des surtaxe 
temporaires et des taxes sur les voies.de quais des ports. ] 
applicables, sans réduction, aux envois destinés à l'ex 
chiffre de 5.000 litres étant toutefois al cé à 4.000 litres 

Les prix ci-dessus ne seront pas appliqués 1 tonnac 
aux voies navigables, par un arrèté de partage d tic. 
au chernin de fer sans avoir été normalement offert à la n 
{iuviale à des conditions normales de fret. 11 sera fait a 
tonnage des prix qui lui auraient été appliquées \ l'a , 
présente convention. 

vora. — En cas de variation dans les prix des tarifs 1 
en général, les prix de la présente convention se t1 | 
méme date et dans la même proportion que les prix de ce e 

Cette modification pourra également intervenir en cas d'arme ; 
ment de tarifs ayant entrainé une variation des prix de trar rt 
applicables aux marchandises reprises dans la présente convenlion. 

Régime de transport. 

art. & — Eaux minérales et dérivés. — Les expéditions de détail 
sont transportées en régime accéléré et les envois par wa cotit 
transportés en régime ordinaire, 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer Je transport en tr 


accéléré de ses envois par wagon. Dans ce &, la taxe de trar rt 
applicable à ce wagon (droit de timbre et d'enregistrement non 
compris) est majorée de 20 p. 100. 

Fnballages vides en retour, — Les envois sont transporté en 
régime ordinaire et l’expéditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
le régime accéléré. 


Dispositions spéciales applicables par voie de détare. 


Art. 5. — Lorsque les envois expédiés ou ri 





Compagnie fermière de sources minérales d'Evian T 
lement 2 millions de litres en récipients pleins en 
ï 


récipients vides, la Socicté nationale des chemins » ançais 
accordera, par voie de délaxe, sur Jes prix par litre indiqués aux 
articles 3 et 4 (à l'exclusion du droit de timbre et d'enregistrement), 
une réduction de 10 p. 100. 

La liste et le Jibellé des pièces justificatives à fournir par l'ayant 
droit pour obtenir cette détaxe seront arrêtés d'accord avec la Société 
nationale des chemins de fer français. 

Les demandes de délaxe ne pourront comprendre que les envais 
effectués pendant une période d'un an. Elles devront étre adressées 
à la Société nationale des chemins de fer français dans un délai 
compris entre le treizième mois et le seizième mois inclus, compté 
à partir de la date de la première expédition. 


Dispositions particulières au tra/ic intéressant la région parisienne. 


art. 6. -- En ce y — concerne spécialement le trafic d'eaux miné- 
rales à destination des gares situées à l'intérieur du périmètre de la 
grande ceinture de Paris, ou sur ce périmètre et Je trafic d'embal- 
lages vides en retour en provenance des mêmes gares, la société 
contractante accepte de renoncer au bénéfice de la détaxe de 
l'article 5 au profit des destinataires des eaux minérales en port dû 
ei expéditeurs des emballages vides en port payé, si ces destinataires 
ei expéditeurs en font la demande et si, par ailleurs, leurs réce] 
d'eaux minérales atteignent annuellement 20 millions de litre l 
récipients pleins et leurs expéditions de récipients vides 12 mil- 
lions 

Dans ce cas, le taux de la réduction prévue à l'article 5 serait fixé 
à 15 p. 100, 

Cetie réduction ne sera pas appliquée au tonnage qui, dévolu aux 
voies navigables par un arrêté de partage de trafic, serait remis au 
chemin de fer sans avoir été offer ivigation fluviale à des 
conditions normales de fret. L 

La détaxe spéciale dont il s'agit ne pourra être versée aux ayants 
droit que sur production d'un désistement de l'expéditeur, appuyé des 
pièces justificatives utiles. 

Le nombre de litres effectivement taxés ayant fait l’objet de 
celte détaxe spéciale continuera à entrer en ligne de compte pour la 
détermination du taux de réduction à attribuer au trafic non visé au 
présent article. 

Clauses diverses. 


Art. 7. — Les conditions générales d'application des tarifs pour le 
ransport des marchandises et, s'il y a lieu, les tarifs de camionnage, 
t applicables aux envois faisant l’objet de la présente convention 
n tout ce qui n’est pas contraire aux conditions qui précèdent. 

Les dispositions du tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la Sarre sont applicables aux transports 
en provenance ou à destination de la Sarre, effectués aux conditions 
de la présente convention, étant entendu que, pour Ja taxation de 
ces envois, les dispositions de cette convention sont seules applica- 


bles. 


one 





Durée de la convention. 


Art. 8. — La convention est valable pour une période d'un an, à 
partir du .....; elle se renouvelle d'année en année par tacite recon- 
duction, pour des périodes successives dont la durée ne peut excéder 
une année 

Elle peut être dénoncée sous condition d'un préavis de quatre 
Mois à l'expiration de chaque période annuelle, 

Toutefois, l'une quelconque des infractions aux clause 
ments énumérées sous les numéros 1 à 4 de l’article 
Société nationale des chemins de fer franc 

1° De retenir sur la détaxe à accorder à 
sources minérales d'Evian, en application des articles 5 et 6 pour les 
envois qui, pendant ja période d'une année en cours depuis Ja mise 
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B. — Projet d'avenant à une convention tarifaire. 





DIXIEME AVENANT 


B LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE LR Îer JANVIER 1946 ENTRE LA SOCrÉTÉ 
\ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ ANONYME DES EAUX 
MINBNALES D SVIAN-LES-HAINS 


Entre 
La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. PF.) 
boprésentée par M... 


, D part 
Et la Société anonyme des eaux minérales d'Evian-les-Bains, dont 
Be siège est à Paris, 117, avenue des Champs-Elysées, représentée 
par M 
D'autre part, 
9 à été convenu et arrêté ce qui suit: 


Art. {®7, — L'article 5 de la convention est modifié comme suit: 


Dispositions spéciales applicables par voie de détare. 


« Lorsque les transports faisant l'objet de la présente convention 
blleindront annuellement 21 millions de litres en récipients pleins 
et 16 millions de Litres en récipients vides et à condition que les 


envois à plein par fer représentent 85 p. 100 du chiffre de la pro- 
duction de la Société anonyme des eaux minérales d’'Evian-les-Bains, 
a Société nationale des chemins de fer français accordera à cette 
pociété, ir voie de détaxe, sur les prix de transport payés par 


ication des articles 3 et 4 (à l'exclusion des droils d'enregistre- 
ment et de timbre) une réduction de 10 p. 106 

taux de cette réduction augmentera de 0,5 p. 100 par fraction 
Pndivisible de 1 p. 100 en sus du taux de 85 p. 100, avec maximum 


« La liste et le libellé des pièces justificalives à fournir... » ile 
reste sans changrmenmt). 


| Art. 2 — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de ia 
tonvention elle-même, entrera en vigueur le... 
Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 


par la Société anonyme des eaux minérales d’Evian-les-Bains. 
Fait en double, le... 
Le représentant de la Société nalionale 
des chemins de [er français. 


Le représentant des erpéditeurs. 





# Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la lécision 
ministérielle. La date du Journal ‘officiel menfionnée est celle du 
buméro qui à publié la propusition.) 





Homologations, 


20 juin 1952 — Société nationale des chemins de fer Irançais. — 
Proposition du 15 mai 1952 tendant à mocifer les articles 29 
et 46 des conditions générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises (C. G. A, T. M.).et le chapitre Ie 
de l'annexe B aux €. G. À. T. M, corrélativement avec la 
mise en service de nouveaux vuments relatifs au mode de 
calcul des distances pour les transports de marchandises. (Jour- 
nal officiel Au 20 mai 1082.) 

Homologation accoréée, à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur le 1 août 19%2. 


20 juin 1952, — Société natlonale des chemins de fer français — 
Proposition du 15 mai 1952 tendant à l'aménagement de l'artt- 
cle 7 (2e) du tarif ne 102 (Embranchements particuliers). (Jowr- 
nal officiel du 20 mai 1962.) 


PO jnmin 1952. — Sociülé nationale des chemine de fer français, — 
Proposition du 17 mai 1952 tendant à créer, à titre temparaire, 
au chapitre 103 du tarif ne 3, un paragraphe III comportant des 
dispositions spéciales en faveur des choux-fleurs expédiés en 
régime accéléré: 

D'une gare de la Société nationale des chemins Ce fer fran- 
cais située dans les départements des Côtes-du-Nord, du Finis 
tère et d'Ille-et-Vilaine. 

A une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant un point frontière ou un part de mer et ee par 
ce point trontière ou ce port de mer. (Journal officiel du 20 mai 


£0 juin 195% — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition cu 21 mai 1952 tendant à modifier l'article 17 des 
tarifs généraux applicables aux voyageurs, bagages et chiens 
accompagnés (dépôt des bagages). (Journal officiel du 21 mai 


4952.) 





+. 


n Has 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs 
de papiers spéciaux originaires et en provenance des Etats-Unis. 


(Programme d’importations de l'exercice 1951-1952 ) 





Les importateurs sont informés de l'ouverture et de la m SN 
répartition de crédits en dollars destinés à l'importation de pani-rs 
spéciaux, originaires et en provenance des Etats-Umis. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3% du dévret 
ne 49-927 du 13 juillet 1%49, les demandes de licences d'importat on 


établies en six exemplaires sur formules inodêle AC, pourront s 
déposées à l'office des changes, 3° sous-direction, 8, rue de la 
des-Dammes, à Paris (9), dès l'insertion du présent avis au Journal 


officiel et elles seront examintes a fur et à mesure de leur pré. 
seulalion. 





Avis aux 
de caîé originaire et en provenance de la zone sterling. 
(Poste 0801 du programme d'achats de l'année 1952 ) 


Comme suite aux indications du titre IV « Avis ultérieurs » de 
l'avis aux importateurs de produits originaires et en provenance à 
zone sterling, publié an Journal officiel du 22 janvier 1992, les im 
tateurs sont informés de la mise en répartition du contingent prévu 
sous le n° de poste rappelé ci-dessus pour l'importation de calé or: 
naire et en provenance de la zone sterling. 

Les modalités de réalisation de cette opération sont fixées comme 
suit: 

1o Par dérogation aux dispositions des artieles 2 et 3 du dferet ‘n 
13 juillet 1949, les dernandes d'autorisation d'importation, établies en 
six exemplaires sur formules AC, seront valablement reçues bar 
l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darmes, 
à Paris (9%), à partir du dixième jour suivant celui de l'insertion du 
présent avis au Journal officiel, et seront examinées au fur et à 
nesure de leur présentation ; 

20 Ces demandes devront préciser la qualilé, la quantité, le prix aux 
5% kg FOB poids net d'embarquement, exprimé en livres et en francs, 
le délai d'embarquement (lequel ne devra pas dépasser deux mois À 
dater du jour de l'offre), le nom du chargeur, la valeur globale M 
et CAF exprimée en livres et en francs, et stipuler un règlement en 
sterling ; 


Es 


3° Les demandes devront porter uniquement sur des cafés arabiea 
et le lonnage demandé par chaque fÜrme ne devra pas ex r 


5 tonnes; 

&e Les importateurs auront la faculté, préalablement au dépôt da 
leur demande de licence à l'ofite des changes, de soumettre pur 
ou verbalement leurs projets d'importation comportant les précisions 
rappelées ci-dessus à l'avis du ministère technique (division des 
industries alimentaires, 42, rue La Boétie, Paris (9%), téléphone 
zac 06-10. Ce service leur fera cofmaître Som avis, pris en eoms di- 
ration des recommandalions du comité technique du calé, et intlor 
mera l'office des changes du résultat de son examen portant sur la 
proposilion ainsi définie. 

Il sera statué directement par l’office des changes sur les demantes 
de licences qui auront Tait l'objet de l'avis préalable transmis par à 
division des industries alimentaires; 

5e Les demandes qui n'auront pas fait l'objet d’un avis prfa'ana 
seront communiquées par l'office des changes au ministère lechn que 
pour examèén dans les conditions habituelles. 





Avis aux imporlateurs de café originaire et en provenance 
d’'indonésie. 


(Pusté 3 de l'accord commercial franco-indonésien 
du 26 avril 1952.) 





Les importateurs sont informés de l'ouverture et de la mise en 
répartition d’un contingent pour l'importation de café originaire 
et en provenance d'indonésis (poste 3 de l'accord commerrial 
franco-indonésien du 26 avril 1952.) 

Les modalités de réalisation de cette opération sont fixées comme 
suit: 

4° Par dérogation aux dispositions des articlés 2 et 3 du décret 
du 13 juillet 199, publié au Journal ojficiel du 14 juillet 1949, les 
demandes d'autorisation d'importation établies en six exemplaires 
sur formules modèle AC, seront valablement reçues par l'office des 
changes (3 sous-direction) 8, rune de la Tour-des-Dames, Paris (%), 
à partir du dixième jour suivant celui de l'insertion du présent avis 
au Journal offimei et elles seront examinées au fur et à mesurs 
de leur présentation; 

2% Ces demandes devront préciser la quantité, la qualité, le Pr'x 
aux 50 kilogrammes poids net d'embarquement, exprimé en frins 
et en francs, le délai d'embarquement, (lequel ne devra pas dep 
ser deux mois à dater dm jour de l'olfre), le nom du ehargeur, 4 
valeur fob et caf exprimée en florins et en francs; 
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je Les demandes devront porter uniquement sur des cafés arahica L'administration des douanes rappelle que, dans le cadre de la lol 

et le tonnage demandé par chaque firme ne devra pus exceder d'amnistie du 14 avril 193 es propriétaires de s objets peuvent 

8 tonnes; régulariser | situati a nalité, en déj \ 

sd. 1 ‘ 0 | r 1 sit 
PA » 1 culté \néatahle t n 1 t e iv ji et 12, une di wi ‘ve x à 
je Les importate urs auront a fa ulté , préalal 4 ER r n, cepoi paresment des droits et taxes élues (y mi} s < 
de leur demande à l'office, de soumettre par écrit ou verbalement - - , . pa 
leurs projets d'importation comportant les précisions rappelées « pes: ” Si. : Lidl 
« eti schnique (divisior es industries er 

dessus À l'avis du ministere te hn hp «ds Le : Les sés doivent, à cel effet, se présenter où écrire au bureau 

alimentaires, 42, rue La Boélie, Paris (8°), Balzac 06-40), Ce j plus ! eur ! I 

service leur fera connaitre son avis, pris en considération des 3 @ PAUL ESP RUSSE EP K< 

recommandations du comité technique du café et informera l'office P joe ee “sl sisi bots ' 
: *< IL son exainen porlant sur la proposition ve 

des nn. résuilal de 1 üinen } \ proposi S'ils ne se meltent pas € dgle dans le « . exposent 
msi € 4 , , n u rs t rr Î 

. li sera statué directement par l'office des changes enr les demandes =, , » Current Ces 


de licences qui auront fait l'objet de l'avis préalable transmis 
par la division des industries alimentaires 


so Les demandes qui n'auront pas fait l'objet d'un avis pre ble 
seront communiquées par l'office des changes au ministère technique 
pour exarnen dans les conditions nabituelles 
——————————bh@Qœ mme 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
d'ingénieur chimiste stagiaire. 


Par application des dispositions de l'arrêté du 19 juin 1952 un exa 
men prolessionnel pour le re“rulement de cinq ingénieurs chimistes 
stagiaires au service des laboratoires du ministère des finances (Paris 
et province) sera organisé le 15 seplembre 1952. 

Peuvent faire acte de candidature les poslulants des deux sexes 
âgés de vingt el un ans au ene'ns et de trente ans au plus au {er jan- 
vier 1952, pourvus du diplôme soil d'ingénieur chimiste ou d'inge 
nieur physicien (ce dernier sans mention de spécialité), so't de phar- 
maclen, soit de licencié ès sciences avec quatre rerliflcats dont un de 
chimie générale ou approfondie et un de chimie industrielle ou 
appliquée 

Les demandes d'inseriplion, établies sur papier libre, doivent être 
adressées à M. le chef du service des laboratoires du ministère des 
finances, 1, rue Gabriel-Vicaire, Paris (3%). La date de clôture des 
inscriptions est fixée au f°r août 1952, les candidals ayant toutetois 
Ja possibilité de compléter leur dossier jusqu'au 15 août 192, dernier 
déiai. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au siège de 
la dirertion du service des laboratoires, 1, rue Gabriel Vixaire, 
Paris (3). 





Avis relatif au tirage de la vingt-deuxième tranohe 
de la loterie nationale 1952, 





Le tirage de la vingt-deuxième tranche de la loterie nal'ona'e 1922 
aura lieu le mercredi 25 juin 192, à vingt heures rente, en présence 
du publk,. 





Avis concernant le deuxième tirage d'amortissement 
des bons 5 12 p. 100 des postes, télègraphes et téléphones. 





Le 20 juin 1952, à dix heures, il a été procédé publiquement, dans 
Fune des salles du ministère des finances, au tirage au sort du 
chiffre terminal des bons 5 4/2 p. 100 1950 des postes, télégraphes 
PL téléphones qui devront être remboursés à parts du {er aoul 1%2. 

Le sort a désigné le chitfre six. 

Les porleurs sont, en conséquence, prévenus que le remboursement 
des bons se terminant par le chiffre six aura lieu à partir de ja 
dale précitée du îer août 1%2, savoir: à la recette centrale des 
finances et dans les receltes-perceptions de !la Seine: à la paierie 
ee de la Seine; aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, 

es receveurs parliculiers des finances, receveurs-percepteurs el 
Percepleurs; aux recelles des postes, téjégraphes et téléphones. 





Avis relatif à la régularisation de La situation douanière d'objets 
à caractère personnel. 
(Amnistie, loi du 14 avril 1952.) 


a 


Certains objets, tels que: machines à écrire, appareils de T. S. F., 
appareils photographiques, armes de chasse, etc., importés sans avoir 
été soumis au payement des droits et taxes de douane, se trouvent 
actuellement entre les mains de personnes résidant en France qui 
les ont, soit importés irrégulièrement, soit achetés sur le territoire 
à des tiers qui ne les avaient pas déclarés lors de leur importation. 
Les intéressés sont passibles des peines prévues par l'article 414 du 
code des douanes (confiscation, amende égale au double de la valeur 
des objets de fraude, emprisonnemen( pouvant s'élever à un mois). 





Avis n° 540 de l'office des changes modifiant l'avis n° 535 relatif à 
la régularisation d'avoirs ayant fait l'objet de certaines infractions 
à la réglementation des changes. 





Aux termes du paragraphe NII de l'instructior l ériel'e dn 
17 an 1952, publiée au Journal officrel du 1% avr Î 
ne x de [lice des changes, publié au Journal officiel du 2 avril 
1%:2, les mesures assurant, dans es onditions mit] t pit ces 
textes, le 1 (lice d'une exonératron pénalités X persons 
avant commis certaines infractions à la réglementa n de 
devalent être prises avant le fer juil'et 1962 

L'ex/ rat.on du délai à fixé est reporiée au 91 juillet 192 in l'E 


Sociétés étrangères. 


La Compagnie des chemins de fer du Maroc oriental, soit 
avant son siège à Rabat (Marém est, à partir Cu 1% juin 1952, 
abonnée À la taxe proportionnelle sur le rever des personnes 
phvsiques (actians, parts et obligations) pour: 1° 44h) acl'ons « À » 
nouvelles, d'une valeur nominale de 270 | nos 4001 à MXN 

IGN aclions « H nouvelles, d'une valeur hothihä# de 


2.200 F, nes 16001 à 32000 


La Compagnie internationale des wagons-lile et des grands express 
eurupéens, société avant son sège à Bruxells est, à cotuplet 
rétroactivement du 531 décembre 1931, abonnée à la taxe propor 
Lonneile sur le revenn des personnes physique acte | s 
obligations) pour: 1° 7.4) actions privilégiées, d'une valeur nom 
hole de 1x) F belges charune, nos 4930004 à 157040); 2e 200 4167 à 
ordinaires, d'une valeur nominale <e 100 F beiges cha e, 
nos 9985334 à 6242500, 





0e  —  —  - —— 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur départemental de la sante 
des Alpes-Maritimes. 


Le poste de directeur déparlemental de la santé des Aipeg- 
Maritimes est déclaré varanl 

Peuvent faire acte de candidature à re poste les médecins inspec 
teurs prineipaux de la santé. Les intéressés sont priés de se faire 
connaitre, dans un délai de trois semaines à compler du jour de 
la publication du présent avis, au ?* bureau de la direction de 


l'administration générale, du personnel et du budget, eninistére de 


da santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (15°). 





Avis de déchéance et de perte de la nationalité française. 


Le conseil d'Etat sera sais! à l'expiraii d'un dé!ai d'un mois & 
dater de la présente insertion 
je D'un projet de décret tendant à déchoir de la nationalilé fror 


Çaise par application des disposihons de l'article % du code le 1 
nationalité française le nommé Takaic (Peter-Pa né le 5 novermiwe 
1898 à Veliki-Gay (Yougosiave}, devenu Français par décret de nat 


ralisalion en date du 25 juillet 19%4, avant demeuré, %, rue Ponvelet 
à Me!z, actuellement sans domicile connu 


2° D'un projet de décret tendant à rapporter par application de 
dispositions de l'artic.e 112 du code de la nationalité francaise le 
décrel du 7 octebre 1949 en tant qu'il naturalisait le nommé Lipchitz 


É À 
(Hermann), né le 2 mars 19%, à Sanerbrun Autriche ivant 
demeuré, 4, rue de la Grange-Da'elière, à Paris >), actuellement 
sans domicile connu. 

Les intéressés ont la faculté danse le délai d'un mois « visé de 
faire parvenir au ministère de la santé pubiique et de la popuiati fn, 


toutes pièces el mémoires 








Varie, — imprimerie des Journaus wffitels, 31 quai Voltaire 








Le Préjes, Directeur des Journaux oficiels 
dun REYMOND 
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“ Ce LL 
CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
SITUATION AU 31 MARS 19523 
ACTIF Service de l'émission. PASSIF 
D sponil ilités PPPETLTIIL TELL TEL nn sut 8.608.001 .997 Billets émis Lo cosocsccsccococcoscosseosocsessecseses 29 193,9 ! 
Eflels et avances à court 1erme...s.sssssse co... 26.000 ,772.755 
, ’ D Saone". Li. 
Avances au service des inveslissements............se Mémoire. 
Comptes d'ordre........…. APPPPP PE TTL IT IEEE 9.20 Comples d'ordre........,...ssssssssse . 
31.608.783.952 31.62 
= mi s 
Service des investissements. 
Disponibilités ..,,....ssmmssssssmssssssssssssss ce 23.866. 20. 500 PL DE Bsconccosoonsoccoctsoscocenssencessesesvece 17.069. 4 
Réescompte crédits sur marchés publics... 1.947.380.948 Avances du TréSOr......sssssseseosononemsosssmsenssse 24.52). 04 
+ ie Avances du fonds de modernisation et d'équipement, 52.598 
Réescompte à moyen terme........ cs. mess... 4.85: .804.958 
Avances du Trésor pour je tinancement d'investisse- 
Avances aux entreprises privées....... ococcees cecee 8.041.629 .4850 ROUE CR PRODEMMD.. sc ocoocsscococcoces céoosves 1.790 .0 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie Avances du service de l'émission... .......sess.sesse Mémo: 
Rex te tiens + 6.240.606.350 Amortissements immobiliers et mobiliers..........s 186. 48 
Avances aux territoires, départements, communes et Comples C'ORÉID.......socscncsocoscccnocescocossseese 2.079.87 
organismes publics d'outre-mer.........s..ss..ee «.  06.344.174.473 
Réserves .....cooccoccoccsososcocescsccccccsseessseccd 404.000 064 
Participations ......... cosossossse soosossesese co... 8% .861 .076 ml ee 3.000.000 ce 
un érie ohilie 718 °€7 
Immeubles, mat L, MODO... 0000000000 cc... 7116.767.105 Profits et pertes: 
Com; d'Orére. ...sssossosecose sorseséseéesse se 439.119.603 Report à NOUVEAU... ......00 00 000.000 cc... 406 ) 
103.201.261.473 103.304.26: 
= — —— ————— _ ——— ——— ————…—…—…—………—…—…—…………— — = 
(1) Détail des billets émis par territoire : 
A. BE. P.-Cameroun........c..cc.es .« Francs C. F. A. 11.172.017.550 Certiflé conforme aux écritures: 
La Réunion coo..seve —_ — 1.2%5..90%.6m Le directeur général, 
Baint-Pierre et Miquelon........... — _ 12.257.530 A POSTEL-VINAY. 
Guyane ........e ccsscosese .« Francs métropolitains. 412.558.596 Les censeurs, 
Mertinique .......0...e e . — — 2.060.228 .32 R. JULIRNNE, H. BIZOT, H GILET, R WKETZEL. 
Guadeloupe ........cs0oc.sce _— _ 1.80).797.0%6 
un —————— : ————————_—— = == 
VERSEMENT TÉÊLÉGRAPHIQUE 
Derciere | 20 juin 23 juin 195% Deraiere | 2° juis 23 juin 1963 
| _ _ 
œours | Cours DEVISES Cours pool ho. »svLS8s rer 
0 les otés lb 
cn | nes relevés | ours cotés os Doarss k pes er JGours cotée es Bour+ 
&a Liourse sprès svant en Bourse sprèe avant 
| hourse Bourse Bourse Bourse. 
Fe. 2 CET LR LS ER D ei . 
L.. 4 
019 95 | …. «. |Etats-Unis 1 dollar)...} ous en | 390 .. ses... .. 1215 5 ………. «. Portugal (100 escudos). |... se | 1245 50 ...... 
| : 
| ds: on né Sci dé 8003 75 |... ». Suisse (100 francs)..... 1! «0.0 e | 8002 50 ...... 
LI ….….. Be RL 100 francs)... 5» 699 50 ss... .. 
| | 163 GD |... … Côte Fse des Sormalis 
‘ loose 6e |' nada (1 dollar)... 7 © 356 80 ,.. 0e (100 francs Djib.).... {sens ve | see »e ou... 
G. = — 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Aduinisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





ne — 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE JAOQUES-BINGEN, PARIS 


Registre du commerce : Seine 81:39. 





OBLIGATIONS 4 12 0/0 1930 
Le nombre de litres à amortw au 15 juin 1952 d'après le tableau 
d'amortissement s'élevait à 1.70 obligalions. 
sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a racheté en Bourse 614 obligations; il restait à amertir par 
tirage 1.116 obligations. 


Numéros des 1.116 obligations sorties au tirage du 15 mai 1952, 
remboursables à partir du 15 juin 1952 à 1.001 F, et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
























































| 
| ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS de rembour 
| sement serment seinent 
21 1952 1.336 | 1939 2.419 1950 
6! » 1.365 1952 2.463 1992 
140 » 1.397 » 2.409 1951 
167 » 1.42 » 2.452 1952 
22 v» 1.160 » 2.539 1%1 
243 191 1.472 19%0 2.516 1952 
320 o 1.478 1%! 2.507 1951 
192 1.597 195? 2.519 1% 
12 » 1.522 ” 2.628 ù 
505 » 1.527 1% 1 2.642 1951 
16 » 1.615 »” 2.661 196 
— È 1.650 1%,2 2.667 1252 
9 u 1.606 1951 » 
609 n 1608 | 1962 1950 
Gi? 11 1.677 | 1%: 9 | 1951 
{4 1952 1.6%0 1902 2.7 | 1452 
13 o 1.704 » 2.1 » 
TA e 1.783 » 2.923 1949 
193 1.797 2.891 52 
831 1951 1.#26 : 2.86) 0 
836 1%:2 1.875 1951 2.926 1952 
852 ” 1.880 192 2.929 190 
876 1.923 , 3 4 9s 
m9 195.1 1.988 44,0 ++ + 
= 192 1.%9 K, 9 989 1948 
(s) » 1.991 1%1 2.98! 19%: 
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94 Juin 1952 JOURNAL OFFI 
eus d *ICIFI DE LA REPUBLIOU D 
‘ ” "+, i \ ' à IQ 
us —————— QUE FRANÇAIS! 6319 
ANNÉES | ANNÉES | AXNÉE sn. | 
FUMER OS | de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS _— | x ANNÉES ANNÉE 
| sement. | sement {| RUMER n || nur ù ” ANNÉES , 
gomme | Pa K « e : emhoug 
= PS sumet. | 
2.18 4952 2.473 192 | op 744 asc Ex | st 
2,2%) inst 24.53% . | 6 76! 1® 2 9,1 1% | a 49: 
2.231 192 4.541 as || 26.76 2 D 191 | su D 191 
ne au m lis) Ses) lis) & de 
2 _ 2949 24.591 1% | 25.521 192 | 99 { | =. || 31.12 1%% 4 ++ 
2.280 1946 2.6 1 | #8 | 2414 | » Ul 4 + 
2.281 4% 24.6) 1962 || 26. DE. LR [| 31.4 19 
22.2 » 24.61 | 26. LS || 4 + 49%) | 91.4 40 19%:,1 
2 4951 24.672 191 | 26.4 405! | e » | 31.4 49 192 
194 292 || 2%. + 4 | » | 31.4 19 + 
420 » 26.0 40 | + ; {| | 19,2 
1962 , 27.051 90 x ais | 17.8 
st » 21 0. 40: ! | où y + {| : N 1 = 
À s | 207 |», || 2: 4 
492 495 27.05) | am2 || 2.3: [| : 19 
» 1%2 27.112 90 ' À | 1 .t 49 191 
4961 19% #7.44S | e | 22 19: | 1919 
492 » 271.154 | 40, = > | 19° [| a! 1046 
491 » 27.1 { 40, | 20 - | » | 31 19 1 4,1 
4952 . 25 2: | » | 90 4 » [| 31 419% 
- 7 21.22 | s || | ».L 2: 4 12.2 
» 49%! ei 24 » M :, | 40: { w1.® 
0] 49,2 2 29 “ 99 : | À || 1 m : 11 
, 1%! 21 41.4) » 99.5 419 | > . + 
» 192 21. Hu s | 0 : ' | 2 (x \ tr 1 
, , ot | » || || =. Te 
191 e 27 422 | 49, ! | 0 6 4% | à [l 19 i 40, 
19%2 4%! 271.44 | 19, > | 50 f: 400 | 32.0* \ 419:,1 
491 49,2 21 16.) » Il D») 610 19, || 49 4,2 
= + A 190 || 2.6 1%, [| , 191 
4915 492 21.57) 1% [ Socs | at | 49 
4952 4951 si. 28 | 19: | 29.64 49 | 49 1, 
» 4%2 21.010 | 19:,! | x) | 92 | 
4951 » 21 Mi | 1%: | °x) 40 | — 1 1949 
49:2 1951 21.040 | Ù | 90,8 19 L 49 19:41 
» 492 1. A) , | 8 er || À 1: 19.0 
n » 27 La | | 404 | 9 . 1 | 1 19 2 
4951 , | 2 | | so: | 4e | 19 1919 
490 » EE :- | 1919 | 30.01 | ÿ" | 1° 193 
1952 1951 | 21 G) | 14%: | 30 04 | » | > . 
e - | 9 - - | 19: | 241 UN | 49.,! {| — : 1° » 
4951 » | — + | 1% | 20 41 | Te | =. 1 1 s 
49:,2 - | 21.64 | | %) 4 | 40 [| 5.4 19 » 
s » | 1.0 l | %) 17 | 19 = |! ÿe.4 {! 4,1 
491 292 Li. | 1445 | 30.18 | 40 (| 1 4: 47,4 
3. 4952 » | - | 191 [| 30.19 40 (| : 19:14 
93, | . » | 2. | 19.4 [| || 1: 19:,2 
Z > | 49! ® | À . | 19 | #) | 4% || 1 
23.336 49: 1%! D + | [| 20.2% | 40,1 | S 19 4) 
: } 1951 1952 || 9 | [| #4 TT 1: Te 
93.418 < 49,1 | 2.71 | 49 % 40 ds 19,1 
23.13 4952 | 97 OK - | — 11). 4 | ‘ 
23.463 » » | 9e ? | “M 1: 
23.52 " 1952 | gi à [| 30.2 . | 4 1° “ 
23.544) 192 » | 9 | . || 3% | 19 | » 
23.971 4951 » | oQurs 1 [jp U.stA | 19 | , 
23.579 4952 , | 1% | [| 30.41 | 101 
23.5X 4951 e | DQ 66 | L {| D | 19 If 1%:2 
23.62 Û » | na | | 40.4 10 | 1° 11 
23.631 492 » | + | 1951 M. 4 19 | 19 
: | er. | 2s , +74 || Le - 1% | 1 10,3 
2.61 49: | 19 1 | 9S — : | 19 | J 49 | 1 to:,1 
23.671 192 | 19 {| 9R l ) ! | À . 19 14 4,2 
97 7 | . Ç | 30 4 Q Tr 
—+— L | 451 || | 4 CR - | {0 
2.6 } 49: 1% [| 28 987 19 | y | 19 [| 1 . 
2.731 +9: 191 | 2.38 | 195,1 l f | 10,1 
û 191 i | 28.348 | 19 || 3 - {| A 11:23 
3.8 4919 | , | mm | 52 || 304 , || #0 RC 14,1 
- | 0° 2.) | » | ni 4 | 
23.8 4952 | 19.2 RT | < 1 » | 19,9 
9 4951 | 4951 | 28. 4 | 19 | ) t || 49 : 
21.01 1952 | 4952 %œ 426 | | | 20.6: 19 [| à 1 
21.040 » | « | 284 | 49 | 2 19 jy 1 14) 1947 
21.049 | » | > [l 2. | 10 || . j' n3. 1 194) 
« | æ,! - | | è 4 { te, 
= | 1951 | — | 28.4 | 19 | 4 = ; | - ; 1912 
24.050 | 4952 | [| 2s462 | ss Le. 1 LL: 
24 1 | | 19! | € | JA 4 
24.1 | » | 1 | 2 ù | Y) = 191 
24.165 » " | DR L 195? | ‘ { 19 4 à 
4.1" » | » || 2.8 se [| ” 1 
sum) | su | we || 2 | ago | 19 1.2 
24.2 192 » | 2.586 | 419 ÜÙ me 1 1%4) 
497 | - | 26 wi || men | 41 | m. A ‘ —— 4 
o * | 0 y | « | | . 1 » on EP : 
1.2 | 2! [| - 28.6 | 19:2 || 9 — de 
1. | 192 | D: A 2.61 | » (| 31 (k : 191 1,2 
“ y Î * || — 1 | MS CGR | < | — v 4 - 
ui 2- | | 26.t { pe - 1 ” ‘ 
24 - 1 | » | f eu — : Le | 1951 | 1.12 140 à . 1 ) 
— “1! | » | » ( # 4 - t 19 | 1.1 + l 4 2 
M3 | 495 36 EX ses | 22 | + | 24 qu, tr 
4.40! 1922 6 (4 1 2-26 | #® [| 41.1 19 19,2 
+ 117 ” 96, 670 ë | … | 1% [| 1.1 14 1 tr, 
Er 151 96. 722 HE. CO E | ; 13 
4.438 499 9f. “21 L : oi | » | 9! 10 | 40 
24.453 | 1951 | 9. 194 | 2e 843 , 1 1 SR 
ÿ % %.7% |! 1951 ! 28 .8x — « à "4 
1 1 | L1 il 61.2. | sul il ‘ a 
_ Le 
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Œ — = — ———— — —— — T— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNEES (RATS 
AUMÉROS te rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de remtour- NUMÉROS de remhour- NUMÉROS eme 
sement sement eerment. semeut. sement. à 
5.47 1952 28.620 1951 410.812 1951 42.629 1951 44.947 1952 47.138 VA 
35.678 È 38.634 1953 40.814 1952 42.677 49%2 44.987 » 7.160 &) 
35.701 1950 | 38.689 . 10.832 1950 42.711 1933 45.003 » 47.189 {9 
35.72N 1952 || 38.721 , 40.840 1952 42.730 1%2 45.006 , 41.206 . 
35.767 » 33.748 1950 10.844 1951 42,752 1%1 45.085 » 47.216 | 
35. 780 19041 38.767 1951 40.865 1952 42.714 1952 415.0% 1951 1.231 | Ja 
35.784 » 38.785 1952 40.873 194 42.780 1951 45.141 192 47.241 | is 
3.701 1952 33.816 1948 10.913 1952 42.837 192 45.191 à 17.284 1% 
35.497 1061 || 38.823 1952 i0. 930 1961 42.879 1950 45.214 191 41.376 : 
25.19 1902 8x1 1951 40.948 Ê 42.880 4951 45.219 1952 7.425 | ; 
35.90% 170 33.888 1952 10.952 1952 42.58%) 1%2 45.251 1418 47.156 
ut 1952 x.92 » 10.972 1951 42.904 1949 45.25 1952 7.482 | , 
36.021 x) .020 1951 40.998 1952 42.903 191 15.267 » 47 511 6! 
26.091 : ),022 1952 it .004 1#1 42.926 192 45.286 1951 1.519 192 
% 110 1950 0.077 1951 àt ott 1952 12.938 196 45.320 , 17.526 , 
3.1 | 1952 9.080 19:52 11.030 1950 43.017 491 15.235 1952 47.551 | 
96.10 9.145 , 41.012 1951 43.02 1952 15.441 » 17.562 | F 
36.223 1951 .167 1918 41.072 1952 13.049 1950 15.444 191 47.500 | 
3 1553 | 7. 194 1952 it .100 » 43.051 1952 15.183 1952 17.639 ) 
36.22 » | 30.226 192 1.119 1951 43.054 1951 15.493 1951 17.654 | 9 
36.228 1951 | .228 1952 1 123 1952 43.080 » 45.50 1952 57.687 | 
36.247 . | ), 22 1%51 41.126 1 43.087 1952 45.534 1951 47.724 | , 
5 9.273 Û 11.13 1: 43.116 » 45.523 1952 47.741 | n 
36.20 1952 | 9.23 1952 1.1%6 1951 43.167 1954 45.516 » 47.715 | ; 
H5.127 1951 | 1.294 1913 41.171 È 43.175 1952 45.578 ” 47.763 | ; 
36. 4:39 192 | 1). 298 1%51 41.177 1952 13.190 » 15.611 1951 7.767 | 
6. 168 ot | 29.326 » 11.194 » 13.196 v 45.621 1952 57.822 | l 
36.472 1952 | 9.31 192 41.277 » 43.23% 195 15.666 » 7.54 | 192 
D. AM) , | 9.377 , 51 286 » 43.253 1952 45.690 1950 57.863 | ù 
5.0 , | 0.413 1951 if 297 » 43.324 » 45.693 1951 47.895 , 
36.5%4 , | 39.116 1952 1.312 1951 413.363 » 45.700 192 7.920 , 
M.574 1250 || 39.160 . àt 29 1952 43.39 » 15.728 » 48.020 
6.575 1952 || 39.170 1951 11.351 , 43.444 ° 45.751 » 48.025 | 
36.579 1951 || 39.18 1946 it .300 » 13.447 » 45.783 » 58.069 | 
36.611 1952 39. 489 1951 11.408 » 413.166 1951 45.790 D 13.159 | , 
36.600 » 39.500 102 1.511 1951 43.470 1952 45.826 , 48.160 F1 
%.00% » | 1.10 1951 11.520 È 43.530 1951 45.834 1951 18,186 | 
46.714 Ù | 1.514 192 51.592 1952 43.592 1952 55.850 » 58.92% | . 
36 151 || 39.534 se, 1 559 ° 13.563 , 45.914 1952 8.231 | 
Hi. K05 1951 || 29.584 1952 + et 1951 15e 1951 Don 1962 13.20 Fa 
% 61 152 | » “LL ue 1 GS 1952 43.613 1952 13.972 ” 43.288 , 
36.00 , | à "2 it .675 » 43.677 1930 5.00 1950 18.227 
91.028 ée, 1.674 » | 11130 , 43.6: 1952 16.015 1952 iS 350 
, } 11e » TK 13.7X g 46.017 18 497 : 
37. 109 1952 | 9.732 194 | + 1954 13.734 1952 0.072 , is 16 19 
37.1:2 1051 || 39.738 1952 || je: 1952 13.762 1951 36.016 1951 GR 476 LT 
37.221 1952 || 3.730 1902 if 855 1951 43.764 1952 16.080 , 48.501 2 
37.4 190 || 39.758 1952 1.860 1952 13.820 1950 46.132 , 48.514 a 
37.X0) 1952 || 29.803 19:50 1 923 1950 13.822 192 16.444 1952 48.576 ri 
N.54 »” LE _ 11.961 1952 43.834 1051 46.177 os JR 528 
37.407 s || ‘4.564 1951 1 960 19541 43.850 1952 16.186 « 8.509 , 
1.5 LE . || so 1962 ET 195 46.233 , 18.672 
3: 1,0 x 7 | u <8i 1952 2 000 1951 43.894 1952 16.953 1951 18.680 | 1! 
o 119 12 £ o1 . 1,0 952 57.927 » 16.274 192 48.72 192 
27 ) m2 | 10.006 1951 + o0 : - £ Le c 1Q 777 . 
n ! . | 10 060 1952 5 pe _ RS 1951 ep ES D us , 
37.614 "|| ss | 101 — 13.975 : 16 : t? 
37.619 1251 | 9.975 1950 tt 1946 13.978 190 16.27 1951 18-952 : 
37 ind 1952 || 39.90 er 13 091 1047 41.036 192 46.382 1952 48.974 , 
3 683 151 | Ÿ— us 12 004 1348 44.064 , 56.425 1954 19.026 , 
oo — pus | 0 022 “4 y? 101 1951 11.089 » 16. 150 1952 49.071 “ 
RP ET , || 4.050 1951 12.152 1950 — , 16.456 1961 19.117 164 
HAUT so || 40.057 1950 Le 1952 11.196 es 16.199 1962 9 461 al 
Sie | 02 || 40.104 gr 13.181 1961 4.24 , 46.527 pm |, = 
| (0 | 0 151 £ 2 488 1952 41.274 : 46.525 1951 4° 220 hr 
2% (D 1 0 || 10.181 1947 2 09 191 D #. 16.531 1962 Du “0 
34 (64) 195,2 | 10,198 1952 12.235 _ + 1951 16.910 1951 A+ 1 S 
309 1951 [| 40.211 . 42,940 1952 11.334 1952 16.601 1950 49.353 . 
ER 111 (052 1! ’ PH) 4251 | 12,954 ++ 14.374 » #5 622 1952 Tr ee. 
a 2) 1047 10 269 | 192 | 12.240 1950 11.392 19:3 10 628 » +4 H- “pes 
È " 10,2 | 40.312 | , | 12.272 “ue EE 1952 + _ F st 10 596 , 
4 é {0 0.310 " 12,206 Lars 1.49 » 1». 19 pb À 
En |” l'en 1954 | 12.313 - \i.474 , 46.680 1952 19.553 Ne 
24 30 10.417 | 1952 || 42.378 | 191 11.500 » 16.691 : 2 1 
- (ut | sut | Lt | jp» 5 | 1952 14.507 » 16.732 1951 49.573 2 
e , |! r | 10.440 . 49 417 | » 11.549 » 16.737 1952 49 Ji : 
: | wi +0 450 1952 | 2.4% | 1951 14.576 , 16. 805 » 49.586 e 
\ | ne rue | 478 | 1918 44 587 1951 16 820 190 19.623 , 
D LES | , [| 42.487 1951 56.595 1952 16.816 1951 19.646 ; 
, T | : | 10 16 | 19:1 | 12 1x) 1952 44 619 » 20. 500 1952 49.679 M 
Ü sort 106% | 1%2 12.542 1951 4.668 1961 46.951 - ?.7 9 
me | 195 0.660 | , [| 42.553 1952 41.677 1952 16.972 1947 19.746 ee 
5 | 1 10.712 sois || 42568 | 4191 44.716 , 16.996 1948 (9.781 192 
LI | 07% | un» || 555% | 1952 44.760 » 57.095 1952 59.807 | 1 
quan | ot Ul 03m | 151 | #57 | 1919 44.77 1951 47.041 194 50.862 | 1% 
S 51 19,2 10,736 | 1952 || 42.617 | 1951 {1.858 1952 7.048 1950 49.90 | 4 
38 | 191 10.800 | , | 12.631 | 1952 41.882 , 47.102 1962 19.988 “os 
ë it elfe és à la banque L. Dupont et C*, %, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris, à Valenci et à 
se LR DR P- Le , 
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EMPRUNTS DU GOUVERNEMENT TUNISIEN 1902-1907 
Obligations | 0/0 1902-1907 $ au (ira, 2 mai 182 r r i {or il 
EMPRUNT 1% 
Numéros des %0 obligat de la fre 6m +6 aux qua vingt-dix né centièm 
Numéros des 46 oblizali l 1 2e émi « aux q X ne ( èm 
Numéros des 133 obligali je éu ë aux q ot ; 
E M l 419%07 
Numéros des 1095 obligations 4 jre Gr \ ‘ 
Numéros des ‘AS obligatior 2e én IX Qq lix ü £ 
Et de )ns re | \r | r<é x 
EMPRUNT 1902 
EEE sons “ame _ 
DATES | pars 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de bour Un 105 « ; 
sement. | ” 
LE 4 
——_—_—__—— | ——— 1 — - _ | = 
PREMIÈRE ÉMISSION 
65 8/16 10.47% | &/48 | 46. x R'4 o! cr 
13H à 1.3 $/v1 10.724 à 10.930 8/1 16.807 à 16.810 9, k 
1.235 à 41.340 8/1 10.953 à 10.976 | &/o1 17.22 2/41 ‘ K/ot 
4.629et 1-60 8/51 10.979 et 10.980 | 8/51 47.473 17. 474 à /- 0 > 
"1et 2 252 2/46 11.091 à 11.04) s { | 17.479 0 8 
Set 2.316 8/4) 11.461 à 11 47 8 51 | 17.51 9 
3.318 8/5) 11.611 À 11.620 8/52 17 518 & o x 
2.320 8/4) 11.671 à 411.679 | 8/47 | 17.548 47 ) 8/# N 
2.724 à 2.790 8/02 11.681 à 411.690 | 8/52 | 13.081 à 18.09 | $ + 
2 863 - 22 à _ 12 211 12 214 | 2 4 | 418.461 18.4 | & "0 
3.085 à 3.08 + 12 321 12.3) | 8/52 48 48t 418.4? | | 
3.09 à 3.100 6/52 12.641 à 12.60 | 8/52 | 18.487 À 418.40 Q h 
3.364 à 3.964 8/50) 12.761 à 12.770 | 8/51 | 18.521 à 18 T 
3.480 5/49 13.121 à 13.130 | 8 52 | 49.471 À 19 490 ’ ) 
4iet 4.054 2/46 13.291 à 413.300 8/51 | 19.511 à 19.52 | y 
4.248 8/48 13.327 8/38 | 49.573 À 419575 | « , ! 
425 à 4.20 8/14) 13.582 | 8/5 || 19.781 à 19700 | & , \ 
4.351 à 4.360 8/52 ÉRCT | 8/4 | 19 RG! “À - - 
4.421 8 0) 13.586 à 13.589 | 8/0 | 90.241 90) 24 £ { 
Li2et 4.424 8/5) 13.7%9 8/4) | 90). 404 9 4 = 
4.611 à 4.620 8/52 13.971 à 13.880 | 8,2 | 9) 621 à CH € à 
5.473et 5.474 8/46 1.008 8/0) 90 7-0 di" N | 
5.79% à 5.800 8 52 END | 8/50 | 9) L24 À 90.89 s * | 9 8:10 
6 (34 et 6.05 #41 41.12 \ 14.127 | 8/4) 20.008 € À) . iQ Q/% 
6.15 à 6.990 ER jidktet 14.382 | 85 || 91.054 N L 4 
7.062 et 7.063 # y) 14.397 | #21 91.04 À 21.060 s | o k > 
1.065 À 1.070 8/50 41 821 À 14.890 | e,59 | 91.404 à 21.110 8 2 © { 
7 727 et 1.728 8 + 45 018 | 8/13 21 191 1 1.594 | - | 5 
1.911 à 7.920 8/52 45.020 | 8,48 29,941 Là où , 
7.945 8 51 415.165 et 15.106 | 8 51 | 22.244 | ve | où , 
7-J7et 7.948 8/01 15.%1%et 19.214 | 8/49 29 49 À 992.40 | & | où ‘) 
7.9%0 6 o1 15.216 | 8/49 | 99 GR à 2 60) & 94 & rh) 
8.1 à 8.210 8/52 15.219 | 649 || 2.0%et #07 | 9 | 5 
8.354 à 8.356 8/51 15.481 | 8 51 2 .118et 23.119 | = :# | 90 i 
8.39et 8.360 8/51 15.701 et 15.702 | 8/51 93.170 « 23 AW | 8 + ; 
8.543 à 8.550 8/51 15.891 à 15.49 | 8/52 | 23.474 à 23.479 | e 5 o 7 
- LA. 9.479 £/:40 15.841 à 15.850 | 8/52 - 23.071 à 23.980 - € 8/51 
0,245 10.248 2/41 16.012 | 2 4 24.274 REC L 
10.315 et 410.316 8/51 16.015 | 2/49 | 94 978 & era 
40.432et 10.433 8/49 16.801 8/50 | 94 US | 8 49 9 : 9 
DEUxIÈME ÉMI N 
Mstet M 8/17 27.M3et 27.344 8 51 | 41.987 | & 1! % 8 "1 
32.111 à 32.120 8/51 s1.Miet 37.348 #/251 | 41.09 | « "4 ÿ ; 
32.181 8/5 37.991 à 97.597 8/1 & 047et 492.048 | a '4 { T 
2.185 et 32.186 8,/% 37.982 S/51 42.00 | 8 ':4 4) 
32.456 à 32.460 8/2 37.989 et 37.990 8/51 42 41 À 42.412 | 8 “4 , 
22.521 à 32.526 8/51 38.121 et 38,122 | 8/51 | 42 167 | R/:,1 1 
32.520 8/51 38.127et 38.128 | 8/51 Get 49217 | à À N 1 
3.KM à 32.840 8/51 38.130 8/51 | 19 319et 4220 | $& r- 
32.881 à 32.890 8/52 38.171 à 38.180 8/52 42.971 à 42377 | 7 
32.981 à 32.990 8/5? 38.514 à 38.519 51 42 39 ct 47 2 | Q a 
33.1 à 33.02% 8/51 38.759 et 38.760 2/49 42 hitet 47 442 à se ’ 
3.304 à 33.310 8/51 38.91 à 38.M0 | 8/52 42 761 0 
39.477 8/47 38.911 à 3.948 | 8 5 | 42.708 | 8/48 0 
31.311 à 34.320 8/52 38.95% | 8/51! | 42 041 | 9 4 h 
84.4:1 à 34.460 8/52 40.208 10.209 8/41 49 7, | o ? 10 ) 
34.730 8/47 40.318 8/45 a 411 : | io 
H.72 à 34.789 8/5) & 612 « t 40.613 8/%) AA À 41% | GE - m 
36.121 8/47 40.61 8/50 43.751 à 43.760 & 
36.123 et 36.124 8/47 40.761 à 40.770 8/52 45.012 9; 
k à 161 8/51 40 «11 152 45.065 e 
re _ à 36.165 8/51 40.981 à 40.985 8/50 45.068 et 45.069 | & 14 ! 
.… _ 8/51 41.26? | 8/5 45 ut | 2/40 | 1 ! 
911 à 36.519 8/49 41.268 et 41.269 8/50) 45.601 à 45.610 | 8 U 51 
= re 8/51 41.614 8/50 46.201 à 46.210 * œ $ 
D 8/49 41.971 « 8/51 46.281 à 46.290 8 51 
37.194 2/46 41.975et 41.97% 8/51 47.211 à 479 &/" {| r. a" 
47.2 à 37,249 Bu A1.92 el 41.94 8/0 À &.Met 47.308 | &si 51 8/51 
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E— _ — — — a — 
| DATES DATES DATES | 
NUMEROS me 4 NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- NUMÉROS | 4 ° 
| sement soment. sement. | u 
a — ———— | un _— | D 
| | | 
51.907 à 51.M0 | 8/51 55.903 et 55.904 8/49 62.131 à 62.140 8/53 61.95et 61.92% | 19 
st "M à 2000 8/52 26.151 à 96.155 2/42 62.301 à 62.310 8/52 68.000 | on 
52.051 à 52.060 | 8/51 56.511 à 26.520 8/52 62.794 à 62.800 8/51 68.231 à 68.290 ? 
52.%1t à 52.260 8/52 56.521 à 56.530 132 62.871 8/50 63.781 à 
52.6M à 52.690 8/52 56.631 et 76.633 8/6 62.876 à 62.878 8/50 68.783 8/0 
52.601 à 52.664 8/51 56.06% à 56.68 8/46 62.893 à 62.900 s/s1 69.210 E 
53.171 à 53.175 8/51 56.681 à 56.690 8/52 63.21 à 63.240 8/52 69.136 et 69.437 { 
53. 1%) 8/51 57.741 à 57.7 8/52 63.651 à 63.660 2/46 69.439 { 
53.261 à 53.270 8/52 58.051 à 58.060 8/52 63.79% à 63.800 8/52 69.443 1 
53. 205 8/45 58.275 et 59.276 5/49 64.14 à 64.419 8/51 69.454 à 69.190 Ù 
53.60M N/54) 58.961 et 58.963 8/51 65.011 à 65.020 8/52 69.775 à 69.780 ñ 
53.700 S/540 58,965 et 358.966 8/5 65.196 8/50 10.401 à 70.M0 3/54 
54.101 à 54.110 8/52 59.000 8/42 65.1%et 65.200 8/50 10.189 et 70.790 84 
54.212 2/48 59.118 8/42 * 65.56 8/49 71.754 à 71.760 8 
51.209 et 54.270 #/ 5%) 59.431 à 59.135 8/20 65.576 8/18 71.761 < { 
54.571 à 54.580 | 8/52 50.401 à 59.407 8/51 65.821 à 65.50 8/52 1.767 à 71.770 "{ 
D4 1 à 54.997 | 8/51 59.409 et 59.410 8/51 66.221 à 66.220 8/52 71.961 et 71.962 S 5 
BiMet 51.M0 | 8/51 59.471 à 59.480 8/52 6.552 8/51 11.967 à 71.969 54 
55.002 | N/49 59.751 à 59.760 8/52 66.557 et 66.558 8/51 13.293 à 72.2% { 
55.005 | 8/49 60.557 et 60.558 2/14 66.632 8/50 72.400 Pr) 
55.008 | 8/49 61.3 à 61.400 8/52 66.635 à 66.638 8/51 13.341 et 13.342 { 
55.221 à 390 8/53 61.4 à 61.449 8/50 66.661 à 66.670 8/52 73.314 | 
55.291 à 05.20 8/52 61.625 2/49 66.822 à 66.825 8/50 13.316 À 73.350 4 
55.60 | 8/48 61.681 à 61.690 8/50 67.061 à 67.070 8/52 73.442 à 73.450 3/50 
55.791 à 55.800 | 8/49 61.732 à 61.740 8/51 67.462 à 67.467 8/51 73.62 à 73.628 2 45 
55.811 | 8/5 61.994 et 61.995 2/49 67.470 8/51 73.947 à 73.950 3,51 
55.St8et 55.819 | 8/50 61.997 2/49 67.863 à 67.865 8/50 l 74.551 PAL" 
TROISIÈME ÉMISSION 
75.267 8/49 78.551 à 78.50 8/52 84.59% à 84.400 8/51 87.223 à 87.20 8/5 
75.611 à 75.620 | 8/52 78.62 8/51 84.410 2/49 87.261 à 87.270 S/5à 
7.931 | 2/47 78.991 87951 84.767 à SA.TI0 2/48 87.41 à 87.450 8/14 
76.071 à 76.080 8/22 79.100 8/52 85.261 et 85.262 8/51 83.207 à 88.210 D 
76.41 à 76.210 8/52 79.746et 79.741 8/19 85.268 à 85.270 8/51 89.311 à 88.320 8/54 
76.20) | DT L 9. 25e 85.691 à 85.700 8/52 88.564 et 88.562 s 4 
pr 2e 1h. — 5.70 à A5 r #/5 
76 à 76.52% | 8 0 80.181 à 80.185 8/51 LR a 85. 800 ET + 5 et 68.568 Q - 
77.041 à 77.043 | au 81 , dei us 86.053 , 8/48 655 . 
n7 à 71.368 2/48 82.333 à 82: / y pp ; 
77.1M à 77.54) | 8/53 82.351 à 82.360 8/53 86.061 à 86.066 8/5 88.657 à 68.660 0 
271.571À 71.580 8/52 89 707 8/47 86.068 à 86.070 8/51 88.756 "1 
77.54 9/54) KO O4 À 82.040 2/48 86.321 à 86.30 8/52 88.79% 47 
TTEM à 71.700 | 8/52 83.176et 83.177 2/49 86.752 8/50 89.114 9 
77 1 à ‘77.700 8/52 83.551 à 63.560 8/52 86.755 à 86.757 8/50 s9.861 à 89.870 3/51 
71.0Met 77.92% | 8/51 84.061 à 84.070 8/51 86.928 à 86.90 8/50 NH.1% 3/51 
71.%2%9et 71.940 8/51 84.6 s/50 81.072et 87.073 8/50 Mn.227 s/ 0 
71.%M à 78.000 8/52 84.211 à 54.22 8/52 87.077 8/50 91.281 à 91.289 sn 
Fes it él UE Re CR SE" DLL CE 
EMPRUNT 1907 
| DATES | DATES DATES | paris 
NUMEROS de rembour | NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de re10@ 
semeat | someat. sement. | mec k 
p— ———— - Qi Û | + 
PREMIÈRS ÉMISSION 
98 11 98.408 |! 8/48 || 105.624 8/51 114.710 2/49 190.064 et 120.965 2/41 
O8.uN: à 98.687 2/49 {| 105.851 à 105.860 8/32 114.751 et 114.753 8/51 121.264 s/45 
a \ %,09 8/48 | 106,428 8/46 114.756 et 114.757 8/51 121.431 À 121.440 à 
œ t © 4 N/D | 106.511 à 106.550 8/52 114.760 s/n 121.8% à 121.877 y 
100 1 100,42 8/52 {| 106.881 et 106.882 8/fA 115.371 À 115.380 8/52 122.059 5 
to 100.972 | 51 | 106.887 et 106.888 8/51 115.641 à 115.643 2/44 12.111 à 122.120 +/51 
! \ 100 | 8 51 {| 106.926 et 106.927 8/48 416.243 et 116.244 8/90 1 411 0 
400.161 | 2/49 || 108.141 à 108.450 8/91 116.305 L 8/47 423.091 à 123.040 a 
1 t 100.4 | 49 {| 108. 707 S/49 116.511 à 116.520 8/48 193.121 à 121.145 51 
4x 100.470 | 2/49 | 109.011 À 109.020 8/51 116.731 à 116.740 8/52 123.161 sw 
1cx 1 À 100.500 8/52 100 0:14 À 109.040 8/52 116.81 à 116.823 8/51 13.168 KI) 
100.11 à 100.620 | 8/52 || 109.101 à 109.140 8/52 117.201 à 117.205 2/49 123.701 à 123.800 à 
1 1 à 100,840 | N/52 [| 110.271 À 110.289 8/52 417.214 à 117.220 8/50 123.041 À 123.950 4 
10! 101 y | 8/52 (| 110.521 8/50 117.51 et 117.502 8/50 124.066 à 124.068 5ù 
101 101.620 | 50 || 110.523 8/50 117.505 à 117.507 8/50 14 951 à 194.260 5 
i i y | 49 || 110.530 8/50 417.751 À 117.7 8/52 124 68 à 124,600 5j 
{ fl 8/52 {| 110.957 À 110.960 8/50 417.901 à 117.M0 8/52 424 801 À 124 804 y 
- a/18 || 2410 1 8/50 118.081 et 118.082 8/48 124.001 à 12.910 3 
4 1 s/o1 11 3 8/40 418.07 8/43 124.041 À 124.950 4 
r { 2/52 110 00 #/50 418.401 À 118.410 8/53 125 011 À 175.020 à 
t 54 111.29 8/50 118.651 os 15.241 à 15.22% 3 
1 \1 2 111.971 à 111.390 8/50 118.653 à 118.656 151 15 24 415.320 | } 
\ 2/16 || 111.381 à 111.383 8/54 118.977 et 118.978 8/51 Ws A 15 460 | 1 
w | 111.44 et 111.49 8/51 119.004 à 119.040 8/52 15 49 | 9 
{ ) 19 111.495 à 111.500 8/51 119.655 8/47 — ni à v 
- 102870 x (14.611 à 114.650 8/52 119.711 à 119.747 8/47 DTA ISR | 
{ ! ) 11% 64 2/42 120.0 8/49 15.7 à | - 
104.411 à 104 113.111 à 113.150 3/5 120.271 8/49 125.833 à 125.837 _ 
104 104 S/51 113.177 2/42 120.275 8/49 , 126.261 à 126.370 8/5à 
104 8/47 113.751 À 113.760 8/52 120.279 8/49 126.682et 126.683 = — 
1 104 8/52 | 114.141 À 114.148 2/45 120.582 à 120.886 8/49 126.685 et 126.686 by 
404 à 104.810 À 8/22 Al 114.705 à 114.709 8/49 M 120.591 à 120.5% 8/51 M 427.011 à 127.02 dr 4 
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24 
— Juin 1 
“' 952 
x 
D L M 
re Êr 
nb 08 : 
ÿ mr DA nr OU 
17 107 naine ne 0 a “nid JRNAI 
FA à 197 ser bour — r ( 
127 1 à 21 veait ; = )FF ss 
pt 4 ’ FICIE — 
1-00 à! .12 8 NUM IL I 
1.0: e- . » 
127 _ à Le 8 A) ÉR« IE 1! - 
421.9 5 à 12.500 8 52 »S | AR 7 
… ne à EE al 449.7 DATE tEPUI jo 
4 re à ES 8/52 12 7H él | pe res || LION “= 
129 Gr) à 119 8/52 142 0 à + 72 en | » ] l 
1 x 163 128,61 h vi + 820 1 .- | RAM 
4 61 : 140 L 52. € } « . L , PRES 
Gt à 12 so 143.177 | UM \ISE … 
4 té à 130 270 & + 142 1 "7 a | ROS 
… 691 - Un : D 1 + ( { 8/01 | , | I 
’ i 29 ,! ( 9.09 ” 227 € ) 
1% M à Ag 8/4 4 1 ré à 14 209 ; | N k de TES - 
j { 610 8/5 9° 2 tà 9 8 | { 
13 + hr 4e six ss || 16 Ce te ” | 
1» — gr 8 49 44: FK{ \ 142 & in | 4 rer ” 004 : L | 
n um: 8 »2 14 Nr 1 1 ( & A T ‘ ‘ = | . 
131 + À ++ 8 02 du 4F n 1: ! — di Re | T 2.4 { ra | & | UMÉ 6323 
AT à 10 sc AT 144 4)1 14 «9 k »1 | TE 14 206.71 | 8 . 
: { _ à He.ns & — 445 - à 144 119 & { | 4e ‘ dé 10 | x ‘ . 
1-10 1.814 851 TA \ 1 ya | A DATE 
1 LT 8/54 + h 145.4 S 54 L ù LU | à 171 De e » 
132.2 et 12 ss ie (41 "0 $ A) | Te 4 e { 20 a 
132.4 À 132.282 8 s1 147 & à 11 & {t 144 à 1 1 à 
170 155 122 2 S/s1 14 o re 1 | n = 49 { - 
2. 7 Ke Les. (4) - " 
BL à 1e 8/2 17.40 «1 ui? 24 | ET TE à ù 
: - n el 132 wo & Tr 148 et. 4 147 LA 8/4 | 16: à s 1 1 
EH E- ge Hot ir 4h74 | 464 Tr gi: M 9 
il ° go et 12 ») & 148 ee. F 148 ee à 0 | {t . { {t ol à 1 è 
eE à 1 902 sr 118 508 à 158 ee 8 4 | 1e dk &/4 1 j 
Le à us se is ns 5 | Si os Hat RES 
à 69 K x - 8/5 À : | \ 1 t di 
42 672 a 412 170 8/51 + 2e : 7 At ‘ ; ii k : ‘ 
18 AE ou + ++ 148.9 2/47 | + + 8 
er 1133 571 ,, 'N Ë 1‘ (] ù - | 16 { = 1 4 a 
1 en . += 1 1,9 wi À 110 10) La à | T © ” & È A 
4 | 321 € 13 8/50 150 1 1x 2:40 & | T 1 9 er 
} 1 € 4 CS C . L à PT | A 
a 28 Fe & : rs in à — 104 8/! | T na! s 1 « 
+ 22 à "4 x EL a 02 N,.1 | ( 
41 72 122 15, « A. à N : ) d 163 (it - s 
1 , £ : a de e- gs : r 468 1x GS 1 | à « 
UT - FX 0.716 “ | 168 DU k 
45 541 ! 195 & + : 11 ï 14 477 8/5 | LES € | à 1-0 
16 it à D 8/41 ne : 1e! »3 & /40 | 168 aù à an pa 15 4 " 
1% (3 US 2/42 1 1 e à 151.1! &/49 | 16 168 514 p i 
Us +750 8/52 . À 1 5 8/47 | it à is oi ù 
497 Rd a 1% > si — — 1 ++ 2 « 2 169 Le | La + : Du , ps 
an r à 147.% 8 52 + 7 = 160 2[e | 169 111 168 L : *1 
4% 11 Le 154 LL 21 Ë 1) R/? {| 46: 1! ‘ Ft 9 | 1 ‘ 
00 à % & ) 415: 162 \ 1 a /e ) à » 4 ‘ 
19.006 127 20 Z 53.5 3 et 2.7 59 L ? 1 à ft k 
Tr” [ £ mn 52 4 CI 1’ 7199 s | } é ) ) ‘ 
1e W; 0 52 13.! M et 53 23 59 | TR 61 2 nv” 4h 9 # | 194 
m 8 /S 42 " 1 164 SO | LS | 4) 1 - ; . 
4% (l m 9 fe: h à 53." nl tt { 4” 
{ m9 a! Se 12 629 à 452 19 & 4} | 160 à “Oo “) 8/:% - 
-— LAS 38.000 9 52 152 F8 à ne 508 Ar | +4 l 169.800 8/40 170.6 ; 4 
_ 138 97 5 49 454 771 + — GS ps 48 | 170 en 169 , N 4 | { + 
NS 706 9 2/49 + ot à ee 40 01 170 11 10 a 5e | : 
170 dé, R/";: 4 1 à ni 110 K'! Pi à k 1 N 
0 1 et n2 4! 16 à 1° | 74 & Na a 09 1% | pa 
17 _ à 1.7 8/49 _ — à _ LE 40 151 > à 4% où | pe . | 1 w) ” : 
—* + à 19.16 8/50 15 pi à … : LEA 171 21 ù 130 ALL # = | 1S1 1 , { 
_ — à 12.160 Se r 364 à té Le 8 53 471 200 à 1 L 724 8 -#" | + | “4 pe i 
) 7 et 1% : “.( à CR 2 47 6) 1.2 o1 | 61 1 
+ Ÿ à DE VE 56 11 HT 8/52 gr | à 17 sr 182. 424 + 
110 SOS Hr-Y -— 8/: 454 1 110 a/5 0 765 { ë 
CT ) #0) 15 PETER 2 17 16! à 17 ei 8 1 Le 
40 9 t1 4 8/ 1 el 24 M &/4 { { 10 + ( 
N « { à 50 10 Je PT) 6 4 4 R=- à 47 6: ! | 1 {1 { “ ù 
d ) .# } 457 50 152 ) ) 1 { A) mn 
1 1 k . # - 14 7 Ni 
N à 10 + 45 1 nr 1” ss o1 47 ot À . T # { | T { { 
ii Se 140. AN 8/51 7 11 à “0 &/14 ge à 17 280 2 LL : 
ais « 9% x + 157 4 à sue + 170 OS 8! | 
is nt 0 à NE 18 J 2 { 1e { à 17 ( 4 { (4 & 
2.4 /44 gr ! 075 4) 47° 12 172 )i 8/ ) | « { 
44° : ‘à 8/52 57.6 4 à 19 8/5 + = 12.1 J 4 | Te “ { : 
-309 119.506 8/50 — ri —“ ; 8 LE # so - ef | 4 6 {ass : # 
_ &/: 50 < { à 57 59 — 2 6 "4 : , | 4.71 4 . 
+ ge — tt 8/50 172 617 k/01 Jab EE - 
197 (4 8 1 A6 m1 150 2 1) 172 i : 9 à | a” 4 (} 
1.2 JA * 27 à 9 N at 17 L ( - | 4 Na. [EN d 
197 2M à 161 371 160 10 8/5: 72 à 172.6 8/4 | { [ f R 
té 4% 197 46 373 100 + 1-2 2 172 A4 8/50 Le 
154 07 .% 15: À } 4 & 2.6 D) 1 soit { k 
497 7 1 .200 161 ne 16 8/! | 172 91 18 &/! | + ee h 
, 8 6: À 1.2 2 12.8 1) 1* A Ù à à 
108 194 197 8/: 104 4r4 an &/" 172 04 &/" | Ù * 
y à y Se et 161 A4) # Je AS à + n | 1° . | 1 : 
nn | + 4 8/50 005 8/1 179.4 à 172. #/o1 | 4 ai à 
ni De 8/: 200.‘ ce 4173 CR 172 930 VE | 19. 1 pr R/u1 
R& $ (1 ln . .2 02 { v n 1 { d ‘ ” 
mu | 4 8/54 DU 421 à 8,46 Le 0 29 8/51 | + Di B/5 
19 4 à ne g/S1 20 71 à — ds 173 799 à | 8/5 | a 44 = : 
9 #1 4198 00 8/5 M 28 x) 300 Dr 20 } à 173.7 8/59 | ” H 
+ 4 ps pe gp è = A UxI 174 M6 à 172 07 # a | 109 ni 194 k 
pr .20 ee 904 M9 et 201 730 ne ME ÉM 616 173 DE 2147 | 19 { 1 NT 
190-971 8/52 a à — 8/51 SSI 3.920 + | a «1 LE . 
qe ce pe 320 as " + + ge. à 
30.012 à 19 8/42 2 31 à 91.77 8/52 203. 1 Rs | 104 40! 19% 07 R/. 
20. { à TR AS 902 931 à 20! L 20 9/47 203 191 à & "1 | 194 és 14 4 à t 
04 ep Pre D 321 à DH 99 2/46 52 20 4 | HR foi Hit K/n1 
«024 8/50 — #- À 202 520 8/52 204 D: sont: | 874 à 19 | R "4 
8/ 202 592 902 520 8/51 204 #1 004 49 141 A PAL 
51 2.597 2.53 51 + ie | D: < 2/52 
8 992 7: 8 ) I 20 16 Re," 
CU 2.73 à % e' % 5 751 : 4 + 8/1 1.1 s 
8/0 Dre me a —— & pi ge à 205 940 2/49 mer + 
22 su 12 + on _ ne À % 4 4 8/2 1 ” : : 
FR ) 50 — 4 Set 8/52 | : 4.9 8/4 
13 HN 302 8/4 ÿ 6! LIN 7144 re «des || M )X { ë 
041 2.885 &/s ) ns v.1 + Je 11 » 101 - 
à 2 190 ee à: ) 52 | au " 
13 8/! Un 991 205 8/51 | Te { x) 0 
050 8 o1 % .275 à 205 Cu” 01 | f 
5 6. 19 205. } ue | X jn ñ ” 
+ 206 168 . 994 QE) || (y ' f 
8/20 ep et 206 8/52 L 2.21 8.0 + 
_ ne - 206 49 ee | sd , ’ 
. a nt 20€ 5 40 248 | A 4 661 | - 
381 à 6,3 2/4: 2 NX 1 E 
.177 907 8 ) | to 9? 
. 7.3 1/52 | 10 é ) { 8/4 
390 8/51 210 QE 21 A 2 
K/! | 2! ait £ | 
me | — AT ; . { 
2/49 240.6 210. 4: 5/52 
19 | 210 — 20 k : 
l 21 | 
21 C4 8/51 
11.29] à 21 8/49 
an “49 
&/’ 
8 ” 
#) 
E/# 

















































































































— — —— 
6324 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Juin L 
Las = - ——————————— - —— _—_—_—— —— 
DATES DATES DATES | | 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS de 
sement sement. sement. 
1.204 8/50 290.264 8/51 948.561 à 218.570 8/50 267.495 
11.1 11.250 #/50 #M), 42 44 218.663 à 218.667 8/51 7 .498 et 267.199 5) 
1 m0 ut. 0 8/51 20.361 à 230.360 8/52 218.973 à 218.975 8/54) R.M3 à 208.415 0 
11.531 et 211.532 8/50 23) .6%6 214 219.311 à 219.314 8/50 268.120 4 
12 04 à 212.020 #/52 23.671 à 20.60 8/52 249.874 +/50 258.586 à 268.590 
tt Ent à » 640 4/52 JA. à 251.913 8/50 919.88 s/50 268.811 à 268.813 
Not à 219.824 8/46 2 46 2/46 24.141 à 20.150 8/52 268.816 { 
0 8 16 22.638 à 22.610 8/% 250.293 et 2:40. 294 8/% 268.813 à 258.820 { 
xx) 2/44 992 TU À 22.714 8/47 254). 300 8/50 268.971 à 268.976 ! 
13.091 à 213.940 8/52 299,776 à 22.780 8/50 24.391 et 24.322 8/50 269.274 à 269.280 8,52 
OM à 214 065 8/54 3% MA 8/44 240.612 2/48 270.081 à 270.056 ! 
1.271 À 214.974 #/45 13.28 et 22.224 8/54 251 .645 RE 1 70.19 
t 244.786 2/45 23.508 à 23.400 8/50 251.648 à 251.650 8/51 210.378 à 270.30 
+9 2/45 234.125 à 234.127 2/49 251.735 à 24.727 2/48 270.474 à 270.450 à 
it 215.002 8/51 4 2 51.681 à 254.690 8/52 270.5 à 270.608 { 
TT s/51 2148 251.973 S/50 270.65 à 270.660 8,52 
10 #/51 à 2%.513 8/50 251.991 à 252.000 8/52 »70, 880 ; 
1 084 SA 8/50 253.397 à 253.339 S/51 271.151 à 271.160 8/52 
08 #/5 667 à 254.670 2/49 253.554 à 253.556 8/50 271.194 à 271.198 *) 
M et 215.202 s/51 8/50 254.322 8/42 271.200 4) 
215 15.207 S/341 Qi: 8/44 254. 464 8/51 271.273 ‘9 
CARE 110 N/A 04 à 225.040 8/52 2%,4.467 à 254.470 8/51 271.4M à 271.500 { 
215.451 à 215.468 8/52 à 25.0 8/54 254.591 et 254.592 8/39 271.560 19 
2 »14) 2/43 5 à 24.540 s/5% 254.594 8/39 271.99 ) 
ant #/39 à 25.589 8/51 254-506 8/39 272.097 4 
4 8/41 à 25.610 8/52 254.791 et 254.792 8/44 272.045 2, 49 
215.608 S/41 8/50 Vh.825 à 827 s/42 272.019 ri 
16.451 À 716.408 8/2 À 236.60 8/50 955.871 à 25.880 8/52 272.151 à 272.153 sn 
16.486 + 5, À 236.427 2/49 26.326 2/6 272,156 et 272.157 I 
16.864 s/4 à 25.445 2/47 256.564 à 256.5 8/2 272. 160 ! 
6 à 216 2 8/49 À 2:56. 160 a di —— à a se 212.271 À 272.24 è 
ot à 217.083 s/3 à à 255.517 8/54 257.004 et 257.002 8/54 272.X à 272.336 
217.33 8/54 à 25.590 8/53 257.011 à 257.020 8/52 272.220 M 
KT 8/54 à 25.950 8/52 257 AU à 257.180 8/52 272.961 à 272.37 8/52 
" t à 215.50 S/32 st 27.485 8/51 : 8/48 272.391 à 252.399 4) 
X} à 217.738 2/46 #/51 8/48 972.561 à 272.570 ) 
1,250 2/48 à 237.510 8/50 8/52 272.809 et 272.819 11 
64 3/50) à 251.59 8/51 8/52 72.981 à 272.990 S/52 
M9 3/50 à 27.55% 8/52 8/49 974.471 à 274.150 
18,578 2/49 à 2.677 8/0 8/52 274.764 à 274.768 
218.671 à 218.60 8/51 : s/% 8/4 271.870 N 
210.114 À 219.145 R/M À 2%0 4% s/52 e&/5t 275.025 N 
219.18 et 219.119 N/A à 259.400 8/52 CA DE 8/54 275.040 à 
219.414 à 219.3 8/54 À 210.20 8/52 57 8/51 975.070 
219.467 à 219.469 2/48 à 20.356 s/50 JR. 8/5 275.091 à 275.099 N/19 
219.701 à 219.710 8/52 à 210.520 8/51 258.312 à 28.318 8/50 273.41 à 275.117 
2%) AM à 220.10 8/52 à 240.7 8/51 58.8 et 258.382 8/50 275.119 et 275.120 e/s1 
x). 55 N/ 48 à 24.120 8/52 258.587 à 255.19 8/50 275.281 à 275.270 8/52 
M) 624 2/49 À 241.250 2/47 258.721 à 258.730 8/52 275.441 à 270.40 N 
MN). 74001 220.750 8/50 à %44 410 8/52 259 05 à 259.032 8/48 275.746 8 
M. 266 8/48 1M À 26.740 8/52 259.929 à 259.930 2/49 279.7 S/:#) 
{. 24) 4/40 62% À 287.627 8/51 60.384 à 260.387 8/51 : 8-0) 
1.655 À 2.656 2/41 629 et 25.60 S/n1 260.390 8/54 | 
1.0N2 à 22.984 SM 673 et 213.674 8/51 50.438 2/49 8/:4) 
1.488 À 2M 089 8/51 676 et 28.677 8/51 51.19 et 261.192 8/50 2,49 
061 à 22.068 a/51 8/54 61.194 et 261.19 8/50 .67 Soi 
» 070 8/51 13 75 3/50 261.368 8/48 -676 1 
69 et 22.366 8/50 113.755 à 283.757 8/50 1.414 À 261.420 8/52 -6 1 
0 S/50 213.760 8/0 51.573 et 261.574 3/51 ».& S/31 
"M à 22.096 8/54 213.794 et 243.708 8/5 261.576 à 261.580 8/54 276.93 à 276.956 Er 
co 53.000 8/51 213.84 à 253.900 8/52 M2 464 à 262.470 8/52 76.960 R/51 
Mt S/91 913.000 8/50 962 764 à 262.770 8/52 271.198 S/ 4) 
057 RAR: {M 11.041 2/49 M9 SRI à 26.80 8/52 277.261 à 271.270 8/52 
tort 13.653 8/49 44.048 À 256 2/49 262.06 à 262.960 8/49 277.271 à 271.280 S/13 
60 8/49 111.063 à 224.067 S/50 %:3.M9 et 26.320 8/50 277.34M à 271.310 S/3e 
1.15% 274 | 11.106 R/50 MA. à 263-340 3/@ 277.54 21 43 
14) 2/45 11.109 et 254.110 8/10 263.681 à 263.690 8/52 277.834 S/ 4) 
1.131 4.130 S/52 11.171 à 244.150 8/52 MAMA à 264.450 8/5 971.861 à 271.870 8/52 
‘0 8748 14.954 et 244.253 2/49 264.814 à 264.814 8/1 277.871 et 271.872 ÿ 
b4 92, 5,47 S/ 4 | 4 597 3/48 255.004 à 265.003 s/51 271.901 à 277.910 S/93 
+9 S/54 11.90 à 244.988 8/54 55.334 à 265.30 8/52 271.998 2/0 
F,.%M0 8/52 15.02% et 25.025 2/48 53.408 8/50 278.126 #3 
"ET 0 8/52 15.064 à 245.070 8/52 265.611 et 265.612 8/50 978.441 à 278.150 : 
Ù | S/91 45.41 À 215.93 8/50 265.627 8/46 978.73 8/1 
54 | #5 | 15.22% À 215.329 8/50 M . (574 8/47 279.071 5/ A) 
6.:60 A | 15.724 à 245.725 8/51 265.692 2/46 279.073 et 279.074 S/50 
M. 167 | 6 | 13.894 À 245.840 8/52 267.809 à 265.306 2/49 979.375 à 279.378 & 
' 1 6° | S/52 | 16.204 À 2% A0 8/52 265.811 s/50 279.661 à 279.670 /52 
Û 156 | N/49 | 16.404 à 256.406 2/46 055.88 à 265.829 S/5%0 20 08% et 250.083 N/:#) 
ù 9 | se | 16. HA À 26.450 s/52 266.111 à 266.120 8/52 990.000 50 
140 y49 | 6.532 et 26.559 8/54 266.302 à 26.0 8/50 20.104 19 
! 40 | s/52 | 16.001 À 256.699 s/51 266.314 à 266.315 S/%1 990.103 ) 
“1 a | 8/45 | :7 90 8/54 266.320 8/51 990.407 à 290.409 8/49 
| s/45 | 17.300 s/541 266.341 à 266.344 °/50 290.491 à 220.440 8/52 
"0 | 8/45 17.45% À 947.456 s/5A 6.48 8/50 2-0.522 S/°1 
l | )/45 17.459 et 247. 460 s/51 6.53 à 266.53 8/48 290.576 et 280.527 1 
t | 0 17.671 À 27.60 8/52 256.555 à 266.599 8/50 290,590 7 
N wi) 040 | 8/50 Mit à 247 070 8/52 266.611 à 266.650 8/52 280.521 à 20,5% S/%4 
+097 | “m | O®t et 218.082 2/44 266.768 3/46 280.538 à 290.540 8/91 
7 150 | 3/52 15 À 258 16 8/53 267.384 8/44 280.551 à 250.560 8/.n 
t 0.22 2. | 218.996 à 248.400 8/51 267 438 2/42 280.561 à 220.570 8/52 
| AT Re ONE S'OPRR é SI: rue 
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SOGÉÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 00 OK). O0 DE Fran des titres des - 
Sièce social: 33, RUE La BoËTIE, À PARIS Se call re 
ces ! ste e : ® 
R. C.: Seine ne 26418 B. 
—— _ | 
| 45.7 1 
OBLIGATIONS DE 1.000 } 0/0 1991 | 1 l 1 
DE LA | RC . 
«xs à 
Société française auxiliaire pour l'électricité | 16 ot ’ 
| = 
ORTISSEMEN 12 
AMORTISSEME 1952 | 16 414 ? 
| 62 
Tirage du 15 avril 1&2 | 
| 16.274 “ 
Amortissement par rachat de mille trois cent soixante et onze ob. |  !'-:i1 1). 788 
gatons ; | 3 vi à 
Tirage au sort de six cent vingt-neuf obligations formant le complé. 6 40 
ment de l'amortissement prévu pour 1952. ee 
te 
__— | 16.411 ru 
‘ 14 ; } 
Le tablean ci-conire comprerd - - . 
‘ L | URCTS ' l 
4e Les numéros des obligations amorties au tirage su c eu rem | 1e 
wursalres à 1.000 F à part r du 1% aoù 1%? mire 3 ou | té, GR T 
ter té i 19,3 attaché te, 640 | 451 
90 Les numéros des obligations an 1e< x précédents es et 16.7 { +0 
r ‘ ré remimmrsées Ces derniè rt [I gui) s «0 ren | ‘ ‘ 
& e coupon du ter février de l'année suis e tirave atta 4 | dé 0, 
soit 200,25 F jusqu'au tirage de 1%:8, soit 4.000 HE partir d a? IG 084 (4 { 
de 149 | ty 
Nora. — Les nombres pork&#s en're parenthès el regar de | 1.041 ' 
titres indiquent l'année du remboursement 1:.1 
{ 1 Î L 
- LT anne aan ones _ - 1 | 7 a 
{ 1 - 
NUMEROS| NUMEROS | NUMÉROS | AUMEROS| NUMEROS 17.172 (4h 
des titres | des titres des titres des litres des ! = 11.23 d " 
el années | et années el anvotes et sunétes |! et années 1.40 ' 
tes tirages.|les tirages. !des tirages lies Liragee.!des tirages 17 Ja ( tr : 
t " ‘ 
. | I 
| | | 1 22 14 ‘ 
209 (49 | 2 7) 5.965 L 0.047 ( 12.953 | (24 | 
917 (52) | 2.67 PT 6.® , O.0TH (52) | 12.v00 17.254 i »1 74 , 
227 (5 | 27 (n° | ü. 0% > 0.077 (12) | 12.20 17.M4 1,745 
40 1? | su? L &. tUS ( 1> 104 L 1 «a Sal i 
»») mu | 9 O4 », | € 1% > 2 12 4R ‘ 17 470 (5: t Q 
5 (52) | 2.903 (47) | 6.129 (52 52) | 49 488 (ic 17.488 (52 1. 2 
7 51 | 2.09% i 168 us 5,2 19 NY 1.01 ‘i LL {) 
No 4 | 4 ( | 6.175 ; (4n {> 00 1.02? ‘ 22 p. 
128 à) ! | 6.: 5° (52) | 43001 17638 (5 : 22 (49 
41 q | 6 .: 17 qu i to! * 17.6) Pi ‘1: 
«42 | 6. 17 > 12.111 ï 17.4 , d 
649 t 4u 12 17.747 “à 
79 t (:@ | 13 17.83% 1* . 
792 o 21 | 12 18.045 \: 161 2 
#19 (1 1: LE Y. DR. v. 11) 
#«r, ( 152%) | 1 BALE “ ) 
925, ( 4s) | 12 18.1 9 À , 
1.022 (2 4 1: 15,22 a 22.434 1 
1 060 G. (45) | | ts 14 2 MA 2 
1 O8 t 2) | 12 | 18.751 #) IN ; 
1.114 nu) | 1: 1 1 #) 22.40 di) 
1.4; (! | 12 18.789 | D “)) 
1.216 2) | { 18.808 (ut 735 2 
1.271 Ki. | 12. 18,819 d N : 
1.39 | is) | ! 18.825 29.704 ) 
1.4% 52) | S. Ni NEIR v 
1.48 17 | 18.8; 15 15 
1.61 8% 19 | } 1# .#01 2 4) 52) ! 
1.63) Sn! M 1*. RON [LU ?) | 
1.6 ® OM (4) | 7.661 (52 | 18.974 . 14 2 
1.66; 12 4.050 5%, |! 7.689 ») | 190% (44 24 Ai »2 
1 Î O4 (52) | 7.724 2) ! +9 «8 4) | 23.23 »2 
1.801 (50) | 4.657 (32 | 7.8 (w) | 19.316 ) [232% (A 
L.ROS [H 4.075 12) | 7.842 16 19.329 d 2 1 4 
1.819 (2) | 4.964 (47) | 7.907 (52) | 19.475 (52) | 23.222 (58 
1.876 (54 4.18 (52) | 8.109 (32) | 10610 (52) | 23.287 (52) 
1.94 16 4.521 (52) ! 8.235 Ai) | 1067 (5? 117 12 
1.096 (59 4.597 (52 | 8.284 (32) | 19.741 23.462 (52 
2.006 (52 4.65? 9 SA (5) | 19800 (5° 23.043 (43) 
2.uai è 4.651 (52 | 8.377 !5» 19.99 1,9 73.673 2 
2.143 15 4 68 ? 8 412 13 | #) 024 > 39 Gt #1} 
2.114 14 1 8.417 (47) | 007 (5 99.70 »2) 
2.146 14 i #.418 15) | ) 044 23.759 4) 
1 1 nl £ : _ 
120 LS 4 8 124 (47 20.184 ( 3 94 A | 
1359 492) 4. 8.420 (4:) ! 0.201 9 DE 2} 
2.168 (52 | 4... 8.428 (16) | 0.275 (52 % ï 
x. 11 (40) | 5. 8 :70 12 | 90 404 9 4 ? 
+ — 13 8.572 = 20. 2412 ‘5 24.127 14 
= 19) LE. 8.514 1? “ du 13 24. 0 i 
de _— # 302 ee M).257 30) | 25.14% 1%) | 
x ci a 7% L : »0 209 52, | % 5 3 
=.118 El Q ”2Q ; 12 901 10 p\ 1 ) 
| , «12 } - ..1 
#.141 (4 | 8 914 (4 | 12,24 2.418 (15) | 24 570 (49) | 
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NUMÉROS nunenos | nuusnes | nunsnes| ssusaos 
les Litres | des titres | des titres | des Litres des Litres 
ét anuntes él aunées | et anvées | et années et années 
tes tirages les tirages. |des tirages [tes tirages | des tirages. 
| | E 

| | | 

755 (45) 8.171 ” 11.29 (3% 54.915 (49) | 47.301 452) 

si 4) 1,207 2) |41.300 (52) | 44.366 (52; | 47.335 (52) 
1 1%) = ‘US di 11.421 12 14.299 52) 147.449 (52) 
N71 12 Ps 15 l'E 11. 108 Cd 11.423 12) | 17.403 52) 
LU c al L 2) 11.917 ë ja 023 02) | 47.492 02) 
} + À « U "4 11.483 12) 11.6 22 1:.62» (52) 
IN’ 19 ».41 17 11.570 2 15. :21 1%) | 17.002 12) 
us L s.171 L 11.599 12 55.722 (18 57.756 (52) 

. 11 ! CRT 2 51.772 12 15.723 12) 17.880 (52 

h 106 =) IN. 019 11 11.787 02 14.706 2 17.804 2) 

6.15% L IN 62% nm | 11.707 52) ? 41.82? 12 | 17.00% (#7) 

(6,298 ! IR. 60 12 11.806 12 11.869 (49) | 48.012 (52) 

t ‘») HN 1,14 #4) it at 7 2 it , 2 3.016 52) 

5.7 < N,704 ?} 11.819 “- 11.948 12) | 48.055 (152) 

6.311 #,730 - 11.3 2 11.968 2) 148.076 (52) 

t 49 N,717 2 11.%:0 v. 15.024 2 18.097 (47) 

t, 72 ) u 714 » 12 #) 11 i tof 0? 14.144 5?) 

5 Là s 2 1? .00K; 12 1%.109 14) | 48.419 (52) 

AT | 1 nu 1.5 1.118 2 1.110 # | 19.464 (46) 

5.8 8 NAN 2) | 42.160 2 15.154 2) | za 05 159 

, a à 0 ) + 57 ,? 15.204 19 3 n4i (52) 

. eg . + + N.14 Je 

h.) { N.N,0 2 12.094 2 1 25) 15 " 5929 >?) 

t NY) 19 ).071 12 12.417 12 15.208 47) | iN 1,99 2) 

5.4 (1 1,147 4 12.499 12 19.394 14) | 48.622 (49) 

#92 ' … 11 12.999 2 i ER 2 6 et : 

11 2 19 451 #) 52 978 (5? 15.506 (52 + pr Hi 
24 } 19. 158 2 13.191 12 15.96 11 a 216 9 
209 hi "9. st) è 43.220 L 19.591 92) | a a79 18) 
Z 2 5 7) rt 11 1 2) _ 10 bu) Je | 8 874 (45) 
a 12 9. 1 13.01 _ be). 442) = 8.879 (43) 
15.247 ) 10 6418 12 4.3.5 2 1.811 2 " y 
"+" 9 : s ?e 18.880 (47) 
174 ) 9 ; ) +. 162 a 15.996 2) | 
- - - = pe 4 2 - 1 882 (16) 

}, .490 39,16 e Cg Î 12 1.919 1 - — « 
97 * Q 719 7 sors (nr |A8.883 (52) 
+ La. . - + _ De! AR 095 (52) 

7.553 L 10.701 2 1.901 ) 16.098 (52) | {oo + 

5.566 (46) | 30.819 (52) |ata7 (47) | 46.168 (52) | 38-960 (52) 

” 2 “ - — . : « = 10.028 (52) 
17.681 d 19.924 4 13,479 12 16.206 (92 | - - 

1 . | 14 ) 19.094 (52) 

17.70 16 ALLL 13) | 43.40 12) | 160,243 de L. r9 
97.726 (52) | 40.448 (52) 123.596 (52) | 46.269 (52) | 19 100 (52) 

17.754 161 10.218 3 | 12 640 59) | 4G 317 52 19.172 (92) 
.757 (16) | 30.204 (52) | 53.660 (52) | 46.364 (52) | 261 (62) 
31.712 2 10.358 2 12.661 52) 1 46.283 (52 19.952 (92) 
7.802 (47 10.418 2) 143.668 (52) 146.393 (52) | 49.359 (52) 

17.804 ) 10.619 2) [13.608 (5% | 46 (46) | 59.389 (52) 
37.827 ] 10.661 (50) 142.734 (52 16 (45) | 49.552 (52) 
27.906 12 10.673 3) 13.760 (52) | 46 (52) | 49.663 (52) 
1.054 0) 10.678 (50) | 13.885 (52 16 52) | 19.70% (47) 
37.987 (52) | 41.145 (52) | 42.886 (52) | 46 52) 149.754 (52) 
28.004 (521 141.155 (52) | 45.086 (4% | 46 (46) | 49.824 (52) 
58.013 (52) | 41.205 (52) | 44.099 (52) | 47 (52) | 49.825 (52) 
33.015 (9) |At.2tt (47) | 44.123 (44) | 47. (52) | 49.000 (45) 
38.105 (52) | 41.249 (52) | 49.202 (52) | 47. (46); | 49.911 (52) 
38.169 (52) | 11.252 (52) | 1.219 (52 17. (52) | 19.965 (52) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 109.000.000 F 
Sikèce SOCIAL: 8, RUE D'ANJOU, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine 206183, 
Obligations de 10.000 F G 3/4 0/0 1%0 
Deuxième amortissement. . 
Liste des 60 obligations sorties au tirage au sort du mercredi 11 juin 

1952 et tlormant, avec les 73 titres rachetés en Bourse, la totalité 

de l'amortissement au 1° août 1952. 

La numéro tiré au sort et À partir duquel les 69 obligations à 
amortir par tirage seront appelées au remboursement selon la suite 
naturelle des nombres est 

2.116 

Sont donc remboursables À 10.000 F À partir du 1e août 1952 les 
obligations portant les nes 2.416 à 2.475. 

Ces obligations cesseront de porter intérêt à compter du fer août 
4952 

Les remboursem seront effectuss : 

Au siège social de la sociét 

Aux gul Comptoir national d' mpte de Paris et de la 
Banque n ri nmerce et ! trie 

Liste des numéros des obligations sorties au tirage précédent 

et non encore remboursées (année de remboursement: 1951). 
3.086 à 3.099 — 3.117 à 3.129 — 3.138 à 3.112 { 


SOCIETE ANONYME SPIROS 


28, nue D£ LA BRrICHE, À SAINT-DENIS 
CAPITAL SOCIAL: 415.500.000 F 
R. C.: Seine 102570, 





Tirage du 16 juin 1952 des emprunts G 0/0 19% 


66 bons de l'emprunt 6 &/0 1930 et les 217 bons de l'emyr 


500 F, à partir du 1" octobre 1952, à la Banque 
14, avenue de l'Opéra, à Paris. 


Numéros sortis et non remboursés. 











un! 


es 1 
6 0'0 1931 dont les numéros suivent sont remboursables au pèv 
de i 


L 


























9 11 13 351:2.874 2.893 2.902 9 « 
nn 52 61 42086 3.004 3.024 3. h 
15 139 LU 23:13.070 3.094 3.123 3.1?; y 
215 18 2,3 3.141 3 3.185 3.‘ r 
4) 272 M4 3.270 3.279 3.284 3.3 ô 
32) Nul 339 3.36 3.332 3.331 ! 
APT 367 68 3.40 3.369 3.370 ! 
40 19 116 3.10 3.415 3.49 i.4 & 
41 f12 16 3.1 3.58 3.510 : * 
19 197 AY2 3.577 3.398 3.635 \ 
DM) 44 1.602 3.66 4.673 4 : 
6x) 65 3.919 3.856 3.897 4.U0n À 
749 764 3 4.12% 84.129 4 { 
82} Kri 1.413 4.423 1 "| 
ty 1.02; 1. 1 { 1.016 1.511 1... À 
1.28% 1.313 1.: 1. 1 1.723 4.738 4 3 
1.437 1. 1. 1 1. 5.766 4.772 4 à 
1.874 1! 1 1. il 1.88 4.M9 4 1 
1.507 1. 1. 1. 4. 5.067 5.097 ) 
1.60) 1 1 1 RP 2.146 0.119 | 1 
1.697 1.7 1. L 1. 5.267 5.278 ) 
12 1 1.1 l 0. 5.34 + 
1.45% 1 è 2. 2. 8 0.321; ? 
2,18 2 2 9 2. .287 3 
2.23 2 2. 2 2 ». 169 9 
2.292 2. 2 2.4 2.4 5.516 ÿ 
240 Z À 2. 2.4 57 5.581 { 
2.12 2. 2.4 2 2.: 13 9.611 ) 
LR, 2 2.! 2. 2 5.690 5.703 4 
2 0903 è 2. 2. 4 5.76 ». 708 + 4 
2.637 2 &. 2. 2 0.812 5.818 >. "» 
268 2? 2 2. 2. 5.879 5.912 4 
2.804 2 à À 2. 
DEPARTEMENT DE L'ORNE 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 20 ans des 16.000 obligations 6 1/4 0/0 de 10.000 F 
émises en mai 1952 et remboursables à 10.500 F. 
NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRE 
d'ordre ——— + 
des tirages. des remboursements. en circulation. à 
1 LE RS oo coco cococet 16.000 e77 
9 —  1951.....- PPTANTTS 15.563 163 
3 —  1MB.....scoopccoee 15.100 1 
4 —  AM6G......se.oe … 14.609 J 
o — - 1957...... ses. 14.089 { 
6 -_- 1999. ....e csssoce 13.52% Ni 
7 — PPRITTTT soteccse 12 054 618 
L] — 1960. ..... ss... 12,356 60 
u — IMlsooocoscocsesee 11.681 oi 
10 — liisscootse . 10.987 7% 
it — 1963. .... . …… 10.251 
12 mn lisssooscoee .… 9.47 EX 
13 —  19%6.. ss. . 8.646 # 
14 — 1966... cotes . 7.77 
15 —, D étiooscoseccots 6.844 N 
16 —  4968..... . .…. 5.86 1 
17 — soc … . 4.821 1.1 
18 — és socsetes se 3.718 1.163 
19 — } EN …… 2.50 1 » 
20 ms Pi tesotsèsosets .312 1.312 
TR stortisitléiohhit oi tidhitssst 1: 
a —n — | 
Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. 1 : 
gations à amortir seront appelées au remboursement à pal 9 
numéro suivant la suite naturelle des nombres, compte : 


intéreurement, jusqu'à concurrence 
ssement est à effectuer. Pour 
sèra considéré comme 


s amerties 
l'amorti 
Qiurero ln 


abligatior 
d'ubiigations dent 
de ces dispositions, te 
au dernier numéro 


D mom said dé de 
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Compagnie Foncière Industrielle et Commerciale de Madagascar 


COCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE F. À 
VE (M 


Grèce SOCIAL: 149, RUE GALLIENI, TANANARIX 
R. C.: Tananarive n° 2456 


OFFICIEL DE 





Amortissement 1952. 





Les bliga de 5.000 F 6 0/0 lén Loue 
{ 4 re 1 istrieite { om! ? P ie M 

: £ ny au 1 | de 60 malo le ! n f À 
- est à Tananarive (Madagae , 
dernière, usant À la faculté qu'elle : . 
ë édé par voie de rachais en B | 
de ht 4952. En conséquence, Ji ne 
é: 


CHARBONNAGES DE FRANCE 


Q, AVENUR PERCIER, PARIS 








Obligations indemnitaires a Charbonnages de France ». 


Tableau « type 


Li 


Journal ofliciel du 22 ju 1952: page 62 | 


annuelle des remboursements, au i d 1er juin », lire 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


TEINTURERIES - BLANCHISSERIES de la MEDITERRANEE 
ETABLISSEMENTS FRAISSINET 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 937 200.000 F 
A MARSEILLE, 137, CHEMIN pe SAINT-JEAN-DU- DÉSERT 
R. C.: Marseil'e ») 21304. 


EGE SOCIAL 


Avis de remboursement par anticipation des obligations hypothécaires 
de 1 000 F 5 0,0. 











MM es porteurs d'obligations hy} hé res de 1.000 F 5 © 0 de 1a 
sockélé anonyme nt Teiniur es-Bla es di 1 Méd 
ter e (Etablissements Fraissinet t informés que, & nt d 
l on prise le 20 na 1952 , e. "onse l'aam istration de !a sai 
L t de ja faculté d'amortissement par antici] n prévue lors de 
1 \ desd tes obligations, a d lé de ler au remb 
] t au pair et en numéraire des 1.391 obiga é 
) à compter du fer août 1952. 

gations cesse ont de porter intérêt à compiler de celle date 

| * urs d'obligations devront se présenter à la Société géné- 

ra, à Marseille, 62, la Caneb ère, à rtir du fer août 1952 jusqu’au 

ol décembre 1952, pour obtenir lie remboursement du capita] nomi- 

nai des obligations leur appartenant et des intérêts échus qui leur 

payés contre la présentation de :eurs titres d'obligations 

munis de tous les coupons non échus à la date lessus fixée pour 
emboursement. Le monlan! des coupons qui viendraient à m 

quer sera déduit du capita: à rembourser. 

Le conseil d'administration 





“ - 

ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SEQUESTRES 

nance en date du 27 enai !{! L 


weg, 24, rue de Mondelange, À Amnéville 
si, née Müller (Berthe), à Lutzelbourg ; 

Wirsch (Jean), à Dabo: 

\ 1d (Otto), 20, rue Ciemen eau \mr 
ider Franz . Tue de Po 
Liy Luillaurme), à Amnévi e; 
res (Anne Marie). épouse Tefner 11. Simrockstrasse, à 1 
TO 1gn€) : 
oever (Guillaume), à Scy-Chaz 
nommé l'administration de ! 4 ent n 

dre, prise en la 


pour remplir ie 


LA REPUBLIQ 
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6 AUX épou 
1190, rue Princit 
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AVIS DIVERS 
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25 mai 1952. Déc'aralion à la sous-préfecture de Sarlène. Amical 
laïque de Levie. But: éducation scolaire, périscolgire et . 


"Levie, 





social: école publique de garçons, 
































Avis aux actionnaires, 





Convocation, 













17 











My actionnatres de la société sont convoqués en assemblée 
généra linaire a e pour .e mercredi 9 juiliel 1952, à onze 
peur iu siege & 1], 39, rue Wa n£ion, 'aris. 

ORDRE DU J DK ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

ri 1 tat 
Ord lu jour Sta 

] m! me l résoM 4 <era 1 à la disposition des 
. Lire pe laut les quir jours précCœant l'assemblée, 

Le conseil d'administration. 


Générale des Oléagineux Tropicaux 
DE FRANCS 
PARIS (8°) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CATITAL DE X).006).0N) 
DIÈGE SOCIAI jh), AVENUE GEONGE-V, 
A mblée générale ordinaire, 





le des oltagineux 
e ordinaire, confor- 
3, pour le 11 juiilet 
) 5, 45, avenue 
rdre du jour sui- 
\ar le la société 
le cet exer e et 
1 1u 24 juletl 
us les actionnaires 
er par 

investi de pouvoirs 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





27 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bayo Associa, 
COXSTRUCTIOXS EDMOXD COIGNET =, cultuelle israélite de Bayonne. But: entretien « - 
culte dans les départements des Basses-Pyrénées et à 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 62 400.000 F Siège social: 35, rue Maubec, Bayonne. y 
Registre du commerce: ne 1864, ns 
29 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oi Assdcia. 








«Décret du 18 août 1901: 





23 1992. Déclaration À la préfecture de 


ma: 


ment et { lévelopper 


+-Briand, Me ntes 









à la h | ’ 





Lille Union des com- 


le 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


merçants es rues de Menin et D "#7" But: réunir les com- 
merçan étaillants de la rue de Menin et, éventuellement, ceux 
des rues ad icentes; prendre toute itiat ive propre à favoriser le 
commerce de détail de cette importante artère. Siège social: 12, 
rue de Menin, To nng 
24 mai 1952, Déclarati à ja préfecture de Seine-et-Ois 8. . Ales 
biation d'éducation populaire de l'école primaire privée de filles 
Sainte- Anne de RER. Bu seurer la gestion matérielle, le 
nent de l'éco.e. Siège social: 8, 


L (1 1] - | r 1 1! "re 4 1 , 

L A» I 1 1 1 1 prere | 

des usagers du 37 de la rue des Poissonniers, à Saint-Ouen. But 

a TK \ des ditions 1bitabil des immeubles & nes 
la) siège 7 e des Poi ers, Saint-Ouet 

21 1952, D À la d tantine, Union 
sportive de Conde-Semendou. pratique de 13 les sports; 
créer € » ses 1! « la ! e carma! r Siège social 


2e. ‘Association 





Ciné- 


















tion des élèves de l'école nationale supérieure de céramique 














défendre les intérêts matériels et moraux de ses membr ep 
leur représentation en toute matière ayant trait à + 
Siège social: 6, Grande-Rue, Sèvres. : 
31 mai 1952. Déclaration à la préfecture de polic Association de 
la foire aux poëles. But: organiser des manifestations pulqueg 
destinées à donner une plus large audience aux poètes “eg 





Paris. 





3, place des Vosges, 


Siège socia 


œuvres. 
3 juin 1952. 
de l'Union in'ernationale pour l'étude des 








Déclaration à la préfecture de police. Section française 
insectes e0ciaux } 









grouper tous les biologistes français qui s'intéressent ou » 
pent aux recherches sur les insectes sociaux, dans quelq le 
pline que ce soit. Siège social: 105, b: ulevard Raspail, Pa 











Déclaration 





à la éfet tur e de Toul 


sous pr 





& juin 1952. Amicale de 












Saint-Louis. But: promouvoir et favoriser les œuvres d'« 1 

populaire, Siège social: 4, run P rre-Semard, Tou'on 

6 juin 1952. Déclarat'on à la préfecture de police. Le G ent 

technique de la parfumerie change son titre et devient Union de 
cosmétique 4 





la technique française de la parfumerie et de la 
: ] 28, rue Dominique, l 
























social Maison de la chimie, Saint 

9 juin 1952. Déclaration à la préfecture de police, Ames vailiantes 
de France (groupe de Saint-Ftienne de Noisy-le-Sec), B 

de la formation des filles d'âge scolaire Siège social. 8, : L 
N ) sy-le sec. 





‘ture de Me 4 












9 juin 1. Déclaration à la sous-prét 

ommunale de chasse de eaux La Varenne. But : à 
la chasse, répression du braconnage, repeuplement du £ JT | 
social: hôtel de ville, Meaux 

10 juin 1952. D Uon à la préfecture ce poli Amicale sportive 
Mory. But: pratique des exerci physiques (footba S 

‘, rue Saint-Vir ent-de-Paul, Pa 

































{it juin 1952. D iratior la [ de police, Comité de doou 
mentation et d'études de pate et de ta | Seine (CODEPS). | . 
en commun de toutes les questions relevant des scie es fl 
et politiques; documentat'on de ses membres: édilion, ñn 
t d'fflusion par tous moyens des travaux intéressant tout tie 
de ses adhérents, Siège social: 64, e Jen In-Jacques Ro 

















{1 juin 1952. Déclaration ‘ture de l'Hérault. Association 
des parents d'élèves de l'école de Nazareth. But : groupe r (3 
de farnille avant la de des fants mr l'é role ; de 
l'école et des maîtres. Siège al : à l'é ‘ule, 9 bis, rue de \ h, 
Montpeilier. 























13 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Association 
des parents d'élèves de l'école libre Sain/-Louis. But: £g r les 
chefs Ce famille ayant la charge des enfants inscrits à ole; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 31, rue du Palus, 








Limoux. 
















16 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Association 
des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur. But: group 18 
de famille ou responsables des enfants orphelins, ‘soutien riel 
et moral de l'école. Siège social: orphelinat du Sacré-Cœur, la 





Agde. 





de Baldy, par 


— 











les. 





18 juin 1952. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-0 
Association des parents d'élèves et des amis de l'école g—— — 
de filles Lamartine. But : défense des intérêts matériels el mo 

de l'école. Siège social: école Lamartine, Perpignan. 


— + 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
16 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


——— 










du août 





(Décret 















































25 avril ss Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisal rée 
ristrée la préfecture de Seine-et-Oise le 27 mai 19 Croix 
Loue des Arméniens de France (section de Chaville). But à- 
tion philanthropique affiliée au comité national des de 
vacances et œuvres de plein air. Siège social: 13, rue AI D 
Chaville. 
12 mai 1952. Arrélé du min e de l'intérieu itorisation € trée 
à la préfecture de l'Isère le 19 juin 1952.) ‘Association des étudiants 
polonais à Grenoble. But ass e matérielle et 1 x 
| réf ë , l: 84, cours 4 L 








